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Liste des abréviations
EDMT 	 Entente sur le développement du marché du travail

MFCU 	 Ministère de la Formation et des Collèges et Universités

PATIO 	 Prestations d’aide au travail indépendant de l’Ontario

PCEO 	 Partenariats pour la création d’emplois de l’Ontario

PDCO 	 Programme Développement des compétences Ontario

PEMS	 Prestations d’emploi et mesures de soutien

PMO 	 Prestations et mesures de l’Ontario

RHDCC	 Ressources humaines et Développement des compétences Canada

SAEO 	 Services d’aide à l’emploi de l’Ontario

SCSC 	 Système commun des subventions et des contributions

SSCO	 Subvention salariale ciblée de l’Ontario

Prestations de la partie I de l'assurance-emploi : Il s’agit de prestations de « soutien du 
revenu  » payées aux chômeurs admissibles par le gouvernement fédéral en vertu de la 
partie  I de la Loi sur l’assurance-emploi. La somme et la durée des prestations reçues 
varient selon la formule établie à partir des antécédents d’emploi et d’assurance-emploi du 
bénéficiaire et du taux de chômage dans son marché du travail.

Prestations de la partie  II de l'assurance-emploi  : Il s’agit des programmes et services 
administrés par le gouvernement de l’Ontario en vertu de la partie  II de la Loi sur 
l’assurance-emploi aux participants admissibles aux prestations et mesures de l’Ontario 
(PMO), c.‑à‑d., les SAEO, les PCEO, le PDCO, les PATIO et la SSCO, qui peuvent couvrir 
les coûts de soutien du revenu et d’autres coûts admissibles.
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Sommaire
Le présent rapport résume les conclusions tirées de l’évaluation formative des prestations 
et des mesures de l’Ontario (PMO) administrées en vertu de l’Entente sur le développement 
du marché du travail (EDMT) Canada-Ontario. L’EDMT Canada-Ontario, entrée en 
vigueur le 1er janvier 2007, a transféré au gouvernement de l’Ontario la responsabilité de la 
conception, de l’administration et de la gestion des programmes semblables aux prestations 
d’emploi et mesures de soutien (PEMS) subventionnées en vertu de la partie II de la Loi 
sur l’assurance-emploi.

Les PMO ont pour objectif d’aider les particuliers à décrocher ou à garder un emploi. 
L’administration réussie de ces prestations et mesures doit permettre aux clients d’obtenir 
les programmes et services dont ils ont besoin, faciliter un retour au travail rapide et réduire 
le montant des prestations d’assurance-emploi versées aux clients.

Étendue et méthodes de l’évaluation formative 
L’évaluation formative porte sur une période de référence allant du 1er  janvier  2007 
au 31 mars 2008, la période qui suit immédiatement la date à laquelle l’Entente sur le 
développement du marché du travail Canada-Ontario est entrée en vigueur. Les participants 
dont la période de PMO s’était achevée entre ces deux dates ont agi comme répondants au 
sondage dans le cadre de l’évaluation. Cette évaluation formative s’intéresse aux enjeux 
et aux questions qui se rapportent à la planification, à l’administration et à la mise en 
œuvre. On a procédé à un examen de la qualité et de l’intégrité des données administratives 
des clients et des systèmes d’information de la direction, de la prestation de services, 
de la gouvernance, du service dans la langue officielle choisie par le bénéficiaire, et de 
l’établissement et de la planification d’objectifs annuels. Les données utilisées pour cette 
évaluation ont été recueillies à l’automne  2009 et se rapportaient principalement à des 
participants qui n’étaient pas apprentis.

Cette évaluation s’appuie sur une démarche à multiples lignes d’examen. Parmi les 
méthodes quantitatives, on a procédé à un sondage auprès de 2 000 participants et à une 
analyse des données administratives. Quant aux méthodes qualitatives, il y a eu 10 groupes 
de discussion avec des clients, des fonctionnaires du ministère de la Formation et des 
Collèges et Universités de l’Ontario (MFCU) et des fournisseurs de services d’une variété 
de régions de l’Ontario, de même que 20 entrevues auprès d’informateurs clés du MFCU et 
de représentants fédéraux (représentants de Service Canada et de l’administration centrale 
de Ressources humaines et Développement des compétences Canada de même qu’un bilan 
documentaire. Les résultats obtenus auprès de ces sources ont été examinés séparément 
puis combinés dans le cadre d’une évaluation globale de chaque question d’évaluation. 
L’analyse des questions d’évaluation s’est faite à partir de l’ensemble des lignes d’examen, 
ce qui a permis de valider les résultats et d’explorer les différentes questions de façon 
approfondie. Une attention particulière a été accordée à la prestation d’emploi du programme 
Développement des compétences Ontario, qui misait sur sa propre étude de cas.
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Principales constatations 
L’évaluation formative portait sur les enjeux et questions liés à la gouvernance, à la 
planification et à la mise en œuvre, aux services à la clientèle, ainsi qu’à la participation 
et à la satisfaction de la clientèle. Cette évaluation conclut généralement que le transfert 
de la responsabilité des PEMS du Canada à l’Ontario s’est fait en douceur. Les principaux 
résultats de l’évaluation se trouvent ci‑après.

Gouvernance
Modalités de gestion
Les modalités de gestion de la mise en œuvre de l’EDMT ont été mises en place par 
le gouvernement fédéral (administration centrale de Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada et Service Canada) et le gouvernement de l’Ontario (MFCU). 
Les relations favorables entre le Canada et l’Ontario ont contribué à la facilité de transfert 
des PEMS fédérales à la province d’Ontario. Le programme et les services administrés 
par la province en vertu de l’EDMT Canada-Ontario s’appellent prestations et mesures 
de l’Ontario.

Échange d’information et partage de données
L’évaluation portait sur l’exactitude et la pertinence de l’information accessible pour une 
gestion éclairée des PMO. Trois systèmes de données ont été examinés : 
•	 Accès EDMT est un logiciel fourni par RHDCC qui donne aux employés désignés du 

MFCU accès à l’ordinateur central de RHDCC pour consulter de l’information sur 
l’admissibilité à l’assurance-emploi des clients de l’EDMT et le processus de référence. 

•	 Le Système commun pour les subventions et les contributions (SCSC) est une base de 
données administratives de RHDCC à laquelle l’Ontario a pu accéder pendant qu’il 
mettait en place ses propres systèmes de données administratives pour appuyer les 
programmes financés par l’EDMT.

•	 Contact IV est un logiciel de gestion des cas clients fourni par RHDCC et utilisé par 
les fournisseurs de services de l’Ontario pour inscrire des données de gestion des cas sur 
les clients qui reçoivent l’aide du fournisseur de services en vertu d’une entente financée 
par les Services d’aide à l’emploi de l’Ontario (SAEO).

Les personnes consultées ont reconnu que la mise en œuvre de l’EDMT s’était faite de 
façon homogène sur les plans du service à la clientèle et des paiements aux participants 
et fournisseurs de services. Cependant, dans les entrevues auprès d’informateurs clés et les 
discussions avec les fonctionnaires et les fournisseurs de services, on a relevé des difficultés 
dans deux domaines liés au système de données d’Accès EDMT. Ces deux domaines consistent 
à déterminer les détails liés à l’admissibilité des clients et à fournir des détails aux employés 
de Service Canada responsables des prestations de la partie I de l’assurance-emploi sur le 
changement de statut des participants. Avant la mise en œuvre de l’EDMT, ces deux problèmes 
pouvaient être résolus par la communication d’un agent de Service Canada responsable de 
la partie II de l’assurance-emploi avec un collègue de Service Canada responsable de la 
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partie I de l’assurance-emploi. Après la mise en œuvre de l’EDMT, l’échange d’information 
sur les clients de l’assurance-emploi entre Service Canada et l’Ontario était compliqué par 
les préoccupations relatives à la protection de la confidentialité des clients. 

L’Ontario a pu accéder au SCSC fédéral actuel pendant qu’il préparait son propre système 
de données administratives liées à la partie  II de l’assurance-emploi. En vertu de cette 
modalité, le Canada a créé et maintenu un « site miroir » du SCSC que pouvait utiliser 
l’Ontario, les données du Canada et de l’Ontario étant demeurées séparées pour faire en 
sorte que les fonctionnaires du MFCU aient uniquement accès aux données qu’il leur fallait. 

Quelques informateurs clés et participants à des groupes de discussion (fournisseurs de 
services et fonctionnaires) ont indiqué qu’il est possible que les données de Contact IV n’aient 
pas toujours été aussi accessibles à des fins de prise de décisions de gestion avant et après la 
mise en œuvre de l’EDMT puisque Contact IV était un outil difficile à faire fonctionner. 

Planification et mise en œuvre 
Continuité
Pour assurer la continuité des opérations pendant le transfert des responsabilités du Canada 
à l’Ontario, on a laissé les programmes, politiques et procédures de base inchangés, on 
a prolongé et transféré les ententes avec des tiers fournisseurs de services à la nouvelle 
Division de l’emploi et de la formation de l’Ontario, et on a muté des employés fédéraux à 
l’équipe provinciale en leur confiant des rôles semblables dans cette nouvelle organisation. 

La mise en œuvre des PMO s’est faite comme prévu, tout comme son administration, 
si bien que les PMO sont pleinement conformes aux principes de la partie II de l’assurance-
emploi. Il n’y a pas eu d’interruption majeure du service.

Caractéristiques de l’administration
Le personnel de l’Ontario et de Service Canada a partagé des locaux dans 54 des 92 sites. 
Ce partage des locaux était jugé important et nécessaire puisque l’Ontario n’avait pas 
d’infrastructures de prestation de services ni de bureaux pour les employés fédéraux qui 
avaient fait l’objet d’une mutation. 

La Loi sur l’assurance-emploi contient les lignes directrices législatives pour l’établissement 
des PEMS, notamment la « latitude nécessaire pour permettre la prise de décisions importantes 
au niveau local sur la mise en œuvre ». Tous les informateurs clés à qui on a posé des 
questions sur cette latitude ont reconnu que la prise de décisions au niveau régional reflétait 
la situation locale et les besoins des clients pendant la période de référence de l’évaluation.

Les employés fédéraux capables de s’exprimer en français ont été mutés à l’équipe 
provinciale pour offrir des services à la clientèle en français, conformément à l’engagement 
de l’Ontario dans l’EDMT, c’est-à-dire d’offrir des services dans l’une ou l’autre des 
langues officielles.
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Services à la clientèle
Processus de service à la clientèle
Après la mise en œuvre de l’EDMT, le processus d’inscription des apprentis est demeuré 
inchangé, à une exception près  : il fallait désormais un représentant de Service Canada 
(comme avant) et un (nouveau) représentant d’Emploi Ontario1 du MFCU. Les deux doivent 
désormais visiter le collège ou l’établissement de formation la première journée de cours 
pour accomplir les formalités d’usage auprès de chacun des apprentis. Avant le transfert, 
le représentant de Service Canada était le seul à visiter le collège ou l’établissement.

La plupart des informateurs clés, des fonctionnaires du MFCU et des fournisseurs de services 
qui ont pris part aux groupes de discussion ont indiqué qu’il n’y avait pas de différence dans 
le processus d’aiguillage pour les participants autres que les apprentis après le transfert des 
programmes et des services de la partie II de l’assurance-emploi en Ontario. Les mécanismes 
d’orientation des clients n’ont pas changé. L’information sur les programmes et services de 
retour au travail de l’Ontario était transmise aux nouveaux demandeurs par le personnel 
de première ligne de Service Canada et dans le cadre de séances d’information en groupe 
à Service Canada. Maintenant, les clients peuvent obtenir cette information sur les sites 
Web et les Centres Service Canada, de même que dans les centres d’appels et les sites Web 
d’Emploi Ontario.

Dans le cadre du processus de transfert, plusieurs mesures ont été mises en place pour 
s’assurer que les processus d’aiguillage demeurent efficaces. C’est le cas de la formation 
des travailleurs de première ligne de Service Canada sur l’aiguillage des clients, de la 
préparation par le MFCU et Service Canada d’un Guide de renvoi aux renseignements, et de 
la transmission d’avis aux demandeurs de PMO de l’assurance-emploi par le truchement 
des centres d’appels et des sites Web de Service Canada.

Ces mesures avaient pour objectif de faire en sorte que les clients admissibles à la 
partie  II de l’assurance-emploi soient au courant des programmes d’emploi offerts par 
Emploi Ontario. Si la plupart des informateurs clés, des fonctionnaires du MFCU et des 
fournisseurs de services croyaient que les processus d’aiguillage fonctionnaient bien pour 
les clients, quelques-uns ont donné des exemples de cas où les clients n’avaient pas reçu 
d’information sur les programmes offerts ou n’avaient pas été avisés de communiquer avec 
Emploi Ontario.

La majorité des participants interrogés ont indiqué qu’ils n’avaient pas eu de mal à obtenir 
de l’aide pour établir leur plan d’action de retour au travail. Parmi les personnes interrogées 
qui se rappelaient avoir reçu de l’aide, près de 84 % ont déclaré qu’elles n’avaient pas eu 
de mal à en obtenir.

1	 Emploi Ontario est le réseau intégré d’emploi et de formation de l’Ontario qui s’intéresse aux besoins de la 
clientèle et vise l’atteinte de résultats d’emploi. Il réunit le réseau de partenaires de formation et de services 
d’emploi en milieu communautaire de l’Ontario avec d’autres programmes d’emploi transférés du 
gouvernement fédéral dans le cadre de l’Entente sur le développement du marché du travail en janvier 2007.
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Expérience des participants
Pendant la transition, la continuité du processus d’accès aux PMO a été maintenue. 
Les  informateurs clés et les fonctionnaires du MFCU qui ont pris part aux groupes de 
discussion ont déclaré que l’expérience des participants avant et après le transfert était 
comparable. Dans le sondage auprès des participants, 90 % des personnes qui ont confirmé 
leur participation à une prestation d’emploi ont déclaré qu’elles n’avaient pas eu de 
difficulté à accéder à leur prestation principale. 

Toutefois, certains fournisseurs de services ont affirmé que l’étape d’évaluation supplémentaire 
mise en place pour les prestations d’aide au travail indépendant de l’Ontario (PATIO) (où les 
clients devaient retourner dans un centre d’évaluation pour établir un plan d’action de retour 
au travail) avait eu un effet négatif sur la capacité des clients d’accéder aux PATIO.

On a répertorié trois  préoccupations relatives à l’accès au programme pluriannuel 
Développement des compétences Ontario (PDCO) :
•	 Les groupes de discussion composés de clients et de fournisseurs de services ont indiqué 

que quelques participants au PDCO ont peut-être interprété le soutien à la formation 
du PDCO comme un programme limité à un an. Il faut savoir que l’admissibilité des 
clients est établie au début d’un programme de formation pluriannuel. Les clients 
doivent introduire une demande pour toute la formation (ou toute autre intervention) 
recommandée dans leur plan d’action de retour au travail dès le départ. Cette démarche 
est pour prévenir que les clients ne se retrouvent inadmissibles au milieu d’un plan 
d’action. L’entente autorisant l’aide financière du PDCO est quant à elle négociée et 
rédigée chaque année, sa renégociation étant fonction de la réussite de la formation ou 
des interventions au cours de chaque année. Toutefois, il semble que certains clients ont 
interprété ce principe comme une limite d’un an au soutien à la formation, si bien que 
certains d’entre eux ont choisi des programmes plus courts. 

•	 De plus, les fournisseurs de services ont également admis qu’il était plus difficile 
d’obtenir l’approbation d’un PDCO pluriannuel après la mise en œuvre. Dans l’année 
qui a mené à la mise en œuvre de l’EDMT et dans le premier trimestre de son application, 
il y a eu une augmentation considérable du nombre de participants au PDCO. Pour faire 
en sorte qu’il y ait des fonds disponibles pour permettre aux participants actuels de 
terminer leur programme et pour qu’il y ait suffisamment de fonds pour les nouveaux 
participants inscrits pendant le reste de l’année, on a informé, dans une note de service 
envoyée par le MFCU en juillet 2007, les fonctionnaires et les fournisseurs de services 
que les fonds seraient limités, et on a rappelé que le PDCO ne devait être appliqué que 
lorsqu’il s’agissait de « la solution la plus directe et raisonnable à un emploi durable ou 
à une formation suffisante pour permettre aux clients d’obtenir les compétences dont ils 
ont besoin pour réintégrer le marché du travail ». 

•	 Enfin, les commentaires des fournisseurs de services présents lors des groupes de 
discussion laissent entendre qu’ils ont peut-être mal compris le processus de présentation 
des demandes de financement au titre du PDCO. Une fois qu’un PDCO pluriannuel est 
établi, l’approbation d’une année de financement subséquente n’exige que la soumission 
de la section budgétaire de la demande du PDCO. Toutefois, selon les commentaires 
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des fournisseurs de services, il semble que certains clients auraient tout de même 
déposé une demande complète, ce qui a déclenché une réévaluation non nécessaire de 
leur admissibilité et une possibilité de rejet de la demande de financement. Bien qu’il 
n’y ait pas de données d’évaluation pour déterminer combien de participants ont été 
désavantagés de cette façon, il existe des preuves selon lesquelles il n’y avait pas de 
compréhension uniforme au sujet du traitement des demandes de financement d’un 
PDCO pluriannuel.

Participation et satisfaction des clients
Caractéristiques de la participation 
Un total de 70 187 non-apprentis ont participé aux PMO et ont réussi un programme entre 
le 1er janvier 2007 et le 31 mars 2008. Près des trois quarts étaient des prestataires actifs. 
Les autres étaient admissibles selon une demande de prestations établie précédemment 
(anciens prestataires). La plupart des participants (un peu plus de 75 %) ont bénéficié des 
services d’aide à l’emploi de l’Ontario (SAEO) seulement. Parmi les personnes qui ont pris 
part à plus d’une intervention, la PMO la plus fréquente ou la plus longue qui suit dans la 
liste est le PDCO, auquel ont pris part 18 % des participants. 

Caractéristiques des participants
Environ la moitié des participants étaient mariés ou vivaient en union libre au début de leur 
participation aux PMO. La plupart avaient de 30 à 49 ans, et plus de la moitié vivaient dans 
un ménage dont le revenu annuel était inférieur à 40 000 $. Le quart étaient des immigrants 
dont la majorité étaient arrivés après 1990. Environ un sur dix provenait d’un foyer dont la 
langue parlée le plus souvent n’était ni l’anglais ni le français.

Expérience des participants au programme Développement des 
compétences Ontario
Les participants au PDCO ont fait l’objet d’une analyse supplémentaire dans l’évaluation 
en raison de leur nombre élevé et de l’imposant volume de dépenses du programme. Cette 
analyse a révélé que parmi les participants au PDCO qui ont répondu au sondage (n=425), 
la plupart (84 %) avaient suivi une formation en classe pour obtenir des compétences propres 
à un emploi en particulier. Sur l’ensemble de ces participants, 64 % avaient reçu une liste 
des emplois en demande, et 71 % d’entre eux avaient utilisé cette liste pour déterminer le 
type de formation qu’ils allaient suivre. La quasi-totalité (94 %) des élèves ont terminé 
cette formation en classe, et 89 % ont obtenu un certificat ou un diplôme. 

Sur les participants au PDCO qui ont décroché un emploi plus de la moitié ont déclaré avoir 
besoin d’un diplôme ou d’un certificat pour décrocher leur emploi principal. Dans 90 % 
des cas, le PDCO leur avait permis d’obtenir le certificat ou le diplôme nécessaire pour 
exercer cet emploi. De plus, plus de 75 % des participants au PDCO qui avaient décroché 
un emploi ont déclaré qu’ils avaient besoin d’un ensemble de compétences particulières 
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pour décrocher leur emploi principal. Sur les personnes qui ont déclaré avoir eu besoin 
d’un ensemble de compétences particulières, 74 % ont indiqué que leur participation au 
PDCO leur avait permis d’acquérir ces compétences. 

Satisfaction des clients
Dans le sondage auprès des participants (à l’aide d’une échelle de 1 à 7, où 7 correspond à 
une grande satisfaction), le taux moyen de satisfaction des participants aux PMO s’établit 
à 5,4 pour le processus d’accès aux programmes et services et à 5,3 pour l’expérience 
globale de participation aux PMO.

La plupart des participants au PDCO étaient satisfaits du moment choisi pour leur formation. 
L’évaluation moyenne des participants au PDCO a atteint 6,0 (sur une échelle à 7 points). 
La plupart des participants au PDCO ont également été satisfaits de leur programme, 
l’évaluant en moyenne à 5,7.

Le sondage auprès des participants a permis d’évaluer trois autres éléments quant aux 
niveaux perçus d’« utilité » : l’aide reçue pour choisir un plan d’action ou le bon programme 
gouvernemental, l’information pour établir un plan d’action de retour au travail, et l’information 
et le processus menant à une prise de décision éclairée. Sur cette échelle (où 7 correspond à 
« grande utilité »), le taux moyen d’utilité selon l’avis des participants s’établit à 5,1.

Indication d’éventuels résultats attribuables à la participation
L’étude n’a pas estimé les impacts nets (impacts attribuables au programme). Toutefois, 
les résultats du sondage pointent vers certains résultats qu’il est possible d’attribuer à la 
participation au programme :
•	 13 % des participants qui ont utilisé la liste d’emplois en demande pour choisir le type 

de formation qu’ils voulaient suivre, ou pour déterminer d’éventuelles perspectives 
d’emploi, ont décroché un emploi de cette liste dans la période qui a suivi leur formation. 

•	 84 % des participants aux PMO autres que les apprentis ont travaillé après leur participation 
aux PMO. Un pourcentage nettement plus imposant de participants au PDCO (91 %) ont 
travaillé après leur participation à une formation ou à une intervention. En moyenne, 
le premier emploi s’est amorcé 5,3  mois après la participation pour l’ensemble des 
participants, et 4,4 mois après la participation pour les participants au PDCO.

•	 60 % de l’ensemble des participants et 56 % des participants au PDCO travaillaient à 
leur emploi principal après leur participation au moment du sondage. En moyenne, les 
personnes qui travaillaient montraient une expérience de 14 mois consécutifs. Celles qui 
avaient pris part au PDCO travaillaient en moyenne depuis 13 mois. Le nombre moyen 
d’heures de travail par semaine s’établissait à 40 pour l’ensemble des participants, et à 
43 pour les participants au PDCO.

Pratiques exemplaires et leçons à retenir
Voici les pratiques exemplaires et leçons à retenir de cette évaluation :
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•	 Une planification préalable efficace du transfert à la province a aidé l’Ontario à offrir 
un service continu aux participants.

•	 Les relations efficaces entre les fonctionnaires fédéraux et provinciaux ont facilité le 
maintien des opérations pendant et après le transfert. Cette démarche a également créé 
d’autres ouvertures qui ont permis aux gouvernements d’unir leurs efforts au service de 
leur clientèle. 

•	 La continuité des programmes a été maintenue par la mutation d’employés au même 
poste à la nouvelle Division de l’emploi et de la formation, la prolongation des contrats 
des fournisseurs de services et le maintien des politiques et procédures de base du 
programme.

•	 La bonne communication, notamment l’information acheminée aux employés et aux 
fournisseurs de services, a eu son importance dans le maintien des niveaux et de la 
qualité du service.

•	 La bonne gouvernance est imputable aux conseils offerts par le comité conjoint de 
gestion des EDMT et l’efficacité des sous-comités et des groupes de travail créés pour 
faciliter la mise en œuvre. 

Principales constatations
On conclut généralement que le transfert des responsabilités de la partie  II à l’Ontario 
s’est fait en douceur. Les clients ont continué de recevoir les programmes, les services 
et les mesures de soutien auxquels ils avaient droit. Les contrats des tiers fournisseurs de 
services ont été honorés, et des fonctionnaires fédéraux ont été mutés en toute transparence. 
Cependant, il y a quelques volets qui exigent toujours une attention supplémentaire : 
1.	Les limites sur le partage de données peuvent empêcher le respect des responsabilités 

de la partie I de l’assurance-emploi (accès aux prestations de revenu) et de la partie II 
(accès aux PMO). Par exemple, le volume d’information accessible pour permettre aux 
responsables de l’administration de la partie  II de l’assurance-emploi de déterminer 
l’admissibilité des clients aux PMO est limité. 

2.	Certains participants au PDCO qui ont pris part aux divers groupes de discussion semblent 
avoir interprété le processus de négociation et d’approbation de l’aide financière un an 
à la fois comme si la durée maximale d’une formation ou d’un programme d’étude 
admissible au soutien était invariablement limitée à un an.

3.	L'admissibilité des clients est établie au moment où le MFCU reçoit les demandes de 
financement du PDCO des participants. Cependant, quelques fournisseurs de services 
faisant partie des groupes de discussion semblent avoir créé une nouvelle demande de 
financement pour une année subséquente d’un PDCO pluriannuel plutôt que de soumettre 
uniquement la section budgétaire. Cette erreur a pu se traduire par une vérification de 
l’admissibilité actuelle au moment de la « demande » subséquente, et même par un rejet 
de la demande. 



Évaluation formative des prestations et mesures provinciales offertes dans le cadre de l’Entente sur 
le développement du marché du travail Canada-Ontario

xi

4.	Quelques informateurs clés, de même que des clients, des fournisseurs de services et 
des fonctionnaires qui ont pris part aux groupes de discussion croient qu’il y avait peu 
d’aiguillage vers les programmes et services offerts et peu d’information sur ceux‑ci. 

Recommandations
Les recommandations ci-après se fondent sur l’évaluation et découlent des principales 
conclusions que nous venons d’énoncer. Il est recommandé que :
1.	Le Canada et l’Ontario examinent les besoins en données nécessaires pour s’acquitter de 

leurs responsabilités partagées relativement à la partie I de l’assurance-emploi (accès aux 
prestations de revenu) et à la partie II (accès aux PMO) et fassent en sorte que les bons 
protocoles d’échange d’information soient en place pour éliminer tous les problèmes de 
partage de données pouvant nuire au respect des responsabilités partagées de la partie I 
et de la partie II de l’assurance-emploi.

2.	L’Ontario veille à ce que les participants à un programme jugé pluriannuel comprennent 
que l’aide financière peut être offerte pour la durée du programme mais qu’elle doit être 
renégociée chaque année. 

3.	L’Ontario fasse mieux connaître sa politique sur l’admissibilité aux PMO aux 
fonctionnaires du MFCU et aux fournisseurs de services. Il doit notamment être clair que 
l’« admissibilité à l’assurance-emploi » est établie au moment où la demande est reçue 
initialement par le MFCU et que le participant n’a pas besoin de rétablir son admissibilité 
chaque année s’il suit un programme pluriannuel. L’Ontario pourrait éventuellement 
adopter un formulaire de demande pour les approbations des années subséquentes des 
PMO qui ne couvrent que les aspects budgétaires pour éviter tout risque de confusion.

4.	L’Ontario examine sa publicité sur l’accessibilité aux programmes et que Service Canada 
fasse en sorte que l’aiguillage des participants admissibles à la partie II aux PMO soit 
maintenu comme message essentiel compris par ses employés et communiqué dans le 
cadre de ses séances d’information en groupe.
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Réponse de la direction

Contexte
L’Entente sur le développement du marché du travail (EDMT) Canada-Ontario est entrée 
en vigueur le 1er janvier 2007. Aux termes de cette entente, le gouvernement ontarien 
est responsable de la planification, de la conception, de l’exécution et de la gestion des 
prestations et mesures de l’Ontario (PMO). L’évaluation a été réalisée par le Comité mixte 
d’évaluation, constitué de membres du ministère provincial responsable, soit le ministère 
de la Formation, des Collèges et des Universités (MFCU), ainsi que d’employés de la 
région de l’Ontario de Service Canada et de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC).

L’évaluation formative est un outil important permettant d’orienter la prise de décisions 
fondée sur les données probantes pour les PMO. La période de référence de la présente 
évaluation s’étend du 1er mars 2007 au 31 mars 2008. L’évaluation portait avant tout sur 
la conception, l’exécution et la mise en œuvre du programme, ainsi que sur la satisfaction 
de la clientèle. Les résultats ont fourni des données probantes qui contribueront à 
l’amélioration des programmes, des services et du processus d’exécution, tout en faisant 
ressortir les pratiques exemplaires. La surveillance de l’état d’avancement des mesures de 
la direction ainsi que la production de rapports à cet égard se feront de façon régulière dans 
le cadre des réunions du Comité de gestion des ententes sur le marché du travail.

Recommandations et réponses
Quatre recommandations ont été présentées dans le rapport d’évaluation formative. 
La réponse conjointe de la direction, élaborée par le comité de gestion, donne suite à ces 
recommandations.

Recommandation no 1
Il est recommandé que les gouvernements du Canada et de l’Ontario examinent les besoins 
en données nécessaires pour s’acquitter de leurs responsabilités partagées relativement à 
la partie I de l’assurance-emploi (accès aux prestations de revenu) et à la partie II (accès 
aux PMO) et fassent en sorte que les bons protocoles d’échange d’information soient en 
place pour éliminer tous les problèmes de partage de données pouvant nuire au respect des 
responsabilités de la partie I et de la partie II de l’assurance-emploi.

Mesures prises
Peu après la mise en œuvre de l’EDMT, les gouvernements du Canada et de l’Ontario ont 
décelé un certain nombre de problèmes de prestation de services liés à la mise en commun 
des renseignements personnels des clients. Le Comité de gestion de l’EDMT a demandé 
à de hauts fonctionnaires des deux parties de mettre la résolution de ces problèmes en tête 
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des priorités. Un groupe de travail a été formé pour recenser les situations particulières en 
Ontario où des obstacles à l’échange d’information nuisaient à la prestation des services et à 
l’intendance ainsi que pour élaborer des solutions visant à régler ces problèmes. On a aussi 
demandé au groupe de travail de se pencher sur l’échange d’information relative aux résultats 
obtenus par les clients afin de faciliter la ou les évaluations futures des programmes d’EDMT.

Le Comité de gestion de l’EDMT, qui a depuis été remplacé par le Comité de gestion des 
EDMT, s’est concentré sur deux objectifs : 
1.	Protéger les données, conformément à l’EDMT et aux lois, règlements et politiques des 

deux parties sur la protection des renseignements personnels;

2.	Faciliter la prestation en mettant rapidement l’information à la disposition du personnel 
chargé de la prestation des services, afin que ce dernier puisse prendre ses décisions en 
tenant compte de tous les renseignements pertinents. 

Pour commencer, le groupe de travail a relevé certains exemples de situations de prestation 
de services où la mise en commun des renseignements sur les clients était permise lorsque 
les parties I et II de l’assurance-emploi relevaient du gouvernement du Canada, mais n’était 
désormais plus possible depuis que la partie II de l’assurance-emploi relevait du gouvernement 
de l’Ontario, en raison des contraintes en matière de protection des renseignements 
personnels. Par exemple, il y a eu, au départ, une certaine confusion sur la question de savoir 
si le personnel du MFCU pouvait échanger de l’information avec les employés de Service 
Canada responsables de la partie I lorsqu’il y avait modification de l’aiguillage d’un client 
vers un programme ou une mesure de l’Ontario et que ce changement avait une incidence 
sur l’admissibilité du client à la partie I de l’assurance-emploi. Ces situations de prestation 
de services ont été examinées, et les mesures ci-dessous ont été prises :
•	 Des lignes directrices ont été rédigées et remises au personnel du MFCU et de Service 

Canada. Ces lignes directrices servent à informer le personnel sur la façon d’accéder 
aux renseignements relatifs aux clients en respectant les autorisations en vigueur à ce 
moment-là.

•	 Des boîtes de réception du courrier générales à accès restreint ont été créées en 2007. 
Elles permettent de passer rapidement en revue certains dossiers de clients qui avaient 
donné lieu à des problèmes d’échange d’information afin de s’assurer que tout ce qui 
pouvait être fait pour eux, compte tenu des cadres existants en matière de protection des 
renseignements personnels, avait été fait.

Le groupe de travail établi par le Comité de gestion de l’EDMT s’est affairé à faciliter 
l’échange d’information et à répondre aux besoins en matière de données pour des clients 
particuliers, tout en veillant au respect des processus nécessaires à la protection des 
renseignements personnels de la clientèle.

Comme nous l’indiquons dans l’évaluation, les problèmes initiaux de la version ontarienne 
du Système commun pour les subventions et les contributions de RHDCC ont été réglés en 
mars 2007. Par ailleurs, les problèmes initiaux découlant du fait que la province n’avait pas 
accès aux données de mesure du rendement, notamment aux indicateurs sur le retour au 
travail et les prestations d’assurance-emploi non payées, ont été résolus en 2008.
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En 2007, un comité permanent sur la gouvernance, le Sous-comité des opérations, a été créé 
pour conseiller les représentants désignés sur le processus d’échange des renseignements 
personnels des clients et sur les autres problèmes opérationnels. Ce comité est depuis 
devenu le Groupe de travail sur les opérations, qui relève du comité de coordination de la 
prestation des services en vertu de l’EDMT.

Mesures proposées
Des discussions entre les gouvernements du Canada et de l’Ontario sont en cours pour 
mettre à jour l’annexe 6 (arrangements concernant l’échange d’information et le partage de 
données) de l’EDMT Canada-Ontario. Cette mise à jour permettra d’intégrer à l’annexe les 
autorisations nécessaires à l’échange d’information à des fins particulières dont il n’a pas 
encore été question, afin d’améliorer davantage la prestation de services et l’intendance, 
tout en faisant en sorte que l’annexe respecte les normes actuelles en matière de protection 
des renseignements personnels.

Une fois qu’une entente mise à jour aura été signée, de nouvelles lignes directrices 
opérationnelles seront envoyées à tous les employés du MFCU et de Service Canada, et de 
la formation sera dispensée au besoin. Un système de surveillance sera mis en place pour 
faire en sorte que les modalités de l’entente soient respectées et que les mesures correctives 
nécessaires soient prises en cas d’atteinte à la vie privée ou de toute autre non-conformité.

Recommandation no 2
Il est recommandé que l’Ontario veille à ce que les participants à un programme jugé 
pluriannuel comprennent que l’aide financière peut être offerte pour la durée du programme, 
mais qu’elle doit être renégociée chaque année.

Mesures prises
En 2008, le MFCU a émis de nouvelles lignes directrices opérationnelles pour préciser 
les critères d’admissibilité et la marche à suivre par les clients qui cherchent à obtenir un 
financement pluriannuel. Ces lignes directrices s’adressaient à deux groupes : le personnel 
de première ligne du MFCU et les fournisseurs de services communautaires qui offraient 
des services de counseling et qui aidaient les clients à élaborer leur plan de retour au travail, 
dont certains comportent des interventions pluriannuelles. La meilleure façon de s’assurer 
que les clients comprennent bien les paramètres du financement pluriannuel est de faire 
comprendre ces modalités aux fournisseurs de services.

Le Groupe consultatif en prestation de services du MFCU, présidé par le sous-ministre 
adjoint responsable des opérations, se réunit régulièrement avec des représentants des 
fournisseurs de services. Ils mettent en commun les pratiques exemplaires, recensent les 
obstacles à l’excellence du service à la clientèle et conseillent le MFCU sur les changements 
proposés à la prestation de services. Le Groupe constitue un important forum de discussion 
des problèmes de service transversaux, notamment des problèmes relatifs au financement 
pluriannuel.
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Le Groupe a participé à l’élaboration de lignes directrices pour le nouveau programme 
« Deuxième carrière » du MFCU, lancé en 2009, et le projet de transformation des services 
d’emploi, lancé en 2010. Pour ces deux lancements, il a été nécessaire de vérifier que les 
fournisseurs de services et les employés étaient sûrs de pouvoir appliquer les critères relatifs 
au financement pluriannuel dans de nouvelles situations. Auparavant, le MFCU faisait la 
promotion d’une approche différente auprès de ses clients, si bien que les fournisseurs de 
services ont dû recevoir de la formation sur le nouveau modèle normalisé de prestation. 
Grâce à ce modèle, les Ontariens trouveront à un même endroit tous les services dont ils ont 
besoin (recherche d’emploi, jumelage emploi-travailleur, placement et incitatifs, soutien 
à la poursuite de l’emploi et de la formation, information et aiguillage, planification et 
coordination des services offerts à la clientèle, etc.). En outre, la prestation des services en 
fonction d’un modèle normalisé permettra de garantir l’uniformité des services pour tous 
les clients, y compris les personnes intéressées par un programme pluriannuel.

L’approche de prestation des services d’emploi comprenait aussi la mise en œuvre 
d’un système de gestion du rendement pour assurer un service à la clientèle de haute qualité 
et des résultats hors pair d’une manière transparente et propice à la reddition de comptes. 
On souhaitait ainsi pouvoir évaluer plus efficacement les fournisseurs de service, ainsi que 
les recommandations sur les plans de retour au travail et les résultats des clients, y compris 
l’utilisation et la gestion des ententes de financement pluriannuelles. L’approche de gestion 
du rendement du MFCU est conçue pour faire en sorte que toute incohérence dans les 
résultats soit signalée et corrigée.

Mesures proposées
L’introduction de la nouvelle approche de prestation des services d’emploi et du nouveau 
système d’information d’Emploi Ontario a permis au MFCU d’améliorer sa capacité de 
recueillir des données administratives et de l’information sur la gestion des dossiers. Au fil du 
temps et à mesure que la quantité de données augmentera, le MFCU pourra utiliser cette base 
de données pour affiner le ciblage des clients dont le dossier doit être approuvé, ainsi que les 
interventions choisies et les services fournis pour aider les clients à résoudre leurs difficultés. 
Les nouvelles données seront aussi utilisées pour faciliter l’élaboration de politiques, 
de lignes directrices et de nouveaux documents de référence afin d’améliorer l’efficacité du 
programme dans son ensemble, y compris le volet destiné aux clients intéressés par une 
intervention pluriannuelle. On sollicitera les conseils du Groupe consultatif en prestation de 
services pour faire en sorte que les changements proposés aux services soient bien compris 
au moment de leur application, en plus d’être cohérents et efficaces.
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Recommandation no 3
Il est recommandé que l’Ontario fasse mieux connaître sa politique sur l’admissibilité aux 
PMO aux fonctionnaires du MFCU et aux fournisseurs de services. Il doit notamment être 
clair que l’« admissibilité à l’assurance-emploi » est établie au moment où la demande 
est reçue initialement par le MFCU et que le participant n’a pas besoin de rétablir son 
admissibilité chaque année s’il suit un programme pluriannuel. L’Ontario pourrait 
éventuellement adopter un formulaire de demande pour les approbations des années 
subséquentes des PMO qui ne couvrent que les aspects budgétaires pour éviter tout risque 
de confusion.

Mesures prises
Le MFCU a pris un certain nombre de mesures pour faire en sorte que le personnel et les 
fournisseurs de services comprennent bien comment appliquer les critères d’admissibilité 
des clients.

Au moment de mettre en œuvre l’EDMT, le MFCU a établi, à son administration centrale, 
une importante unité de soutien à la prestation de services chargée de fournir des avis, 
des conseils et des instructions aux employés locaux et aux fournisseurs de services. Cette 
unité est entre autres responsable de l’élaboration et de la conception du programme, 
de l’établissement des politiques et des normes et de la mise au point d’outils et de lignes 
directrices opérationnelles, y compris des directives spécifiques sur l’admissibilité des clients 
et les interventions pluriannuelles. Le personnel de l’administration centrale fournit aussi un 
soutien continu aux fournisseurs de services et assure leur suivi pour veiller à l’obtention des 
résultats indiqués dans l’entente.

Le MFCU dispose d’une approche à multiples facettes pour informer le personnel et les 
fournisseurs de services à propos de son programme. Il met un vaste site intranet à la 
disposition du personnel et offre aux fournisseurs de service le site de l’Espace partenaires 
Emploi Ontario, qui permet de consulter les modalités, les politiques et les lignes 
directrices. Les sites sont passés en revue et mis à jour régulièrement pour donner suite aux 
commentaires des employés et des fournisseurs de services et pour refléter les changements 
apportés au programme.

Le formulaire de demande a été modifié à maintes reprises. Dans certains cas, les 
modifications découlaient de l’introduction d’initiatives importantes, comme le programme 
«  Deuxième carrière  » ou le réseau de prestation des services d’emploi. Dans d’autres 
cas, elles reflétaient les recommandations des fournisseurs de services et des clients pour 
améliorer l’administration du programme. Toutefois, le formulaire n’a pas été modifié pour 
tenir compte précisément des demandes pluriannuelles. Une fois que la confusion initiale 
sur cette question a été dissipée, les fournisseurs de services et les clients ont émis peu de 
commentaires, et il a été décidé qu’il n’y avait pas lieu de modifier le formulaire en question.
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Mesures proposées
Le MFCU continue de surveiller l’efficacité des renseignements et des services fournis 
aux personnes souhaitant une intervention pluriannuelle ainsi que les résultats obtenus et 
d’évaluer le rendement de chaque fournisseur de services. Le problème initial signalé en 
2007 ne cause plus de difficultés aux fournisseurs de services et aux clients, et l’examen 
régulier de l’administration du programme fera en sorte qu’il ne se reproduise pas.

Recommandation no 4
Il est recommandé que l’Ontario examine sa publicité sur l’accessibilité aux programmes et 
que Service Canada s’assure que l’aiguillage des participants admissibles à la partie II aux 
PMO soit maintenu comme message essentiel compris par ses employés et communiqué 
dans le cadre de ses séances d’information en groupe.

Mesures prises
Le MFCU fait la promotion de ses programmes en utilisant une approche à multiples 
facettes. Il se sert de médias imprimés et électroniques (Web), d’affiches dans les réseaux 
de transport en commun et les vitrines des fournisseurs de services, ainsi que de publicités 
directes auprès des clients par les organismes et les partenaires, y compris Service Canada. 
Depuis la mise en œuvre de l’EDMT, le MFCU a régulièrement examiné son programme 
de publicité et de promotion pour s’assurer que l’information est à jour, accessible et bien 
présentée. La rétroaction des fournisseurs de services et des clients est un volet important 
du processus d’amélioration du site Web et des autres produits de communication.

En juillet  2010, dans le cadre de ses efforts d’amélioration continue de services, 
le  gouvernement de l’Ontario a établi des Directives sur l’identité visuelle et les 
communications pour les fournisseurs de services d’Emploi Ontario. Ces directives 
représentent un pas de plus vers l’établissement d’un profil de marque plus vaste et 
l’amélioration du service à la clientèle à Emploi Ontario.

Service Canada a sensibilisé ses employés aux programmes et aux services du MFCU, 
et vice-versa. Comme nous le mentionnons dans le rapport d’évaluation, Service Canada 
et le MFCU ont rédigé conjointement un guide d’information et de référence pour 
leurs employés, guide qu’ils ont achevé au printemps 2008. Le guide a été mis à jour à 
l’automne 2011 et a été mis à la disposition du personnel au moyen du portail de référence 
en ligne de Service Canada et de l’intranet du MFCU. En plus de mettre à jour ces outils 
de référence, Service Canada offre de la formation continue à ses agents de service aux 
citoyens depuis 2007. Dans le cadre de la formation, on explique les programmes d’Emploi 
Ontario et on souligne l’importance d’aiguiller les personnes recevant des prestations au 
titre de la partie I de l’assurance-emploi et les autres citoyens vers les PMO et les autres 
programmes et services d’Emploi Ontario.
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Service Canada et le MFCU travaillent de concert pour promouvoir les PMO directement 
auprès des clients. Un exemple de ce travail commun est le Plan d’action mixte en matière 
d’intervention rapide, où des représentants de Service Canada et du MFCU rendent visite 
aux salariés d’entreprises qui sont sur le point de procéder à un licenciement collectif afin 
de promouvoir auprès de ces derniers les services qui sont à leur disposition. En 2009‑2010, 
Service Canada et le MFCU ont mené 416 séances, qui ont réuni 12 678 employés.

Durant la mise en œuvre de l’EDMT en 2007-2008, Service Canada a bonifié les séances 
d’information en groupe, maintenant appelées séances d’information à l’intention des 
prestataires, en augmentant la couverture géographique et l’information disponible sur les 
options de retour au travail. Le matériel de présentation utilisé dans ces séances a été modifié 
avant l’entrée en vigueur de l’EDMT en 2007 pour faire en sorte que les renseignements 
sur les PMO soient fournis aux clients durant les séances. En 2008, le personnel d’Emploi 
Ontario a commencé à participer aux séances d’information à titre de partenaire actif, afin 
d’expliquer et de promouvoir ses programmes et services. En octobre 2010, le MFCU 
et Service Canada ont convenu qu’un agent du MFCU ou un fournisseur de services 
local devait participer à chacune des séances d’information. La région de l’Ontario de 
Service Canada a déclaré que, durant l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2012, environ 
74 500 clients avaient été aiguillés vers ces séances. Service Canada et le MFCU mènent 
une révision trimestrielle du contenu des séances d’information à l’intention des prestataires 
pour vérifier que l’information sur les PMO et les autres programmes d’Emploi Ontario 
est à jour.

Mesures proposées
Compte tenu de l’introduction des Directives sur l’identité visuelle et les communications, 
le MFCU est en train de concevoir une stratégie à long terme et des normes plus complètes 
pour faire en sorte que les clients connaissent les programmes et services que leur offre 
Emploi Ontario. La stratégie et les normes seront examinées chaque année pour en assurer 
la pertinence et la convivialité.

Le MFCU continuera de surveiller la rétroaction des clients et des fournisseurs de services 
à l’égard de ses messages sur la disponibilité des programmes et modifiera ses outils et 
stratégies de communication en conséquence.

Service Canada et le MFCU continueront de mettre à jour le contenu du Guide d’information 
et de référence et leurs sites Web respectifs à mesure que des changements seront apportés 
aux programmes et réviseront trimestriellement les séances d’information à l’intention des 
prestataires pour faire en sorte que ces outils demeurent exacts et pertinents.
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1.	 Introduction
Le présent rapport contient un résumé des conclusions tirées de l’évaluation formative 
des prestations et mesures de l’Ontario (PMO) offertes dans le cadre de l’Entente sur le 
développement du marché du travail (EDMT) Canada-Ontario. Il s’appuie sur une série 
de rapports techniques, y compris une étude de cas du programme Développement des 
compétences Ontario (PDCO), et contient huit sections :

•	 La section 1 propose une description des PMO et met en évidence l’objectif et la portée 
de l’évaluation formative.

•	 La section 2 porte sur la méthodologie d’évaluation.
•	 Les sections 3 à 6 présentent les principales constatations sur : 

○○ La gouvernance – Section 3. 
○○ La planification et la mise en œuvre – Section 4.
○○ Le processus de service à la clientèle – Section 5.
○○ La participation et la satisfaction des clients – Section 6.

•	 La section 7 présente les conclusions.
•	 La section 8 propose les recommandations de l’étude.

1.1	 Loi sur l’assurance-emploi
La Loi sur l’assurance-emploi a été adoptée en juillet 1996. La partie I de la Loi prévoit 
l’octroi de prestations de revenu aux personnes qui se retrouvent temporairement au 
chômage, et la partie  II de la Loi traite des prestations d’emploi et des mesures actives 
destinées à aider les chômeurs à réintégrer le marché du travail. Ensemble, ces deux 
parties constituent un cadre équilibré et intégré visant à favoriser la croissance de l’emploi. 
D’ailleurs :

•	 La partie I de la Loi sur l’assurance-emploi maintient le système national de soutien 
temporaire du revenu des prestataires de l’assurance-emploi pendant qu’ils se cherchent 
du travail. 

•	 La partie II de la Loi sur l’assurance-emploi prévoit une gamme de prestations d’emploi 
et de mesures de soutien actives afin d’aider les gens à réintégrer le marché du travail le 
plus rapidement possible et avec un maximum d’efficacité. Ces mesures, qui peuvent être 
adaptées aux besoins des particuliers et à la réalité du marché du travail local, visent à 
fournir aux Canadiens sans emploi des occasions de trouver et de conserver un emploi et 
d’obtenir les compétences dont ils ont besoin pour être productifs dans la population active.
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1.2	 Entente sur le développement du marché du travail 
Canada-Ontario

En 1996, le gouvernement du Canada a présenté une proposition aux provinces et territoires 
pour conclure des partenariats bilatéraux sur les activités sur le marché du travail. Les 
négociations se sont traduites par les EDMT. Avant les EDMT, c’est le gouvernement du 
Canada qui s’occupait de l’administration des prestations d’emploi et mesures de soutien 
(PEMS) dans la province d’Ontario.

L’EDMT Canada-Ontario a été mise en œuvre le 1er janvier 2007. En vertu de cette EDMT 
Canada-Ontario, le Canada demeure responsable de l’administration des prestations de 
soutien du revenu de la partie  I de la Loi sur l’assurance-emploi. L’Ontario se charge 
quant à elle de la planification, de la conception, de l’administration et de la gestion des 
prestations et mesures de l’Ontario en vertu de la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi. 
Le ministère provincial responsable de l’EDMT est le ministère de la Formation et des 
Collèges et Universités (MFCU).

Les provinces et les territoires du Canada misent désormais tous sur une EDMT qui leur 
permet d’assumer la responsabilité de la conception, de l’administration et de la gestion de 
leurs programmes semblables aux PEMS prévus dans la Loi sur l’assurance-emploi.

1.3	 Prestations et mesures de l’Ontario 
En vertu de l’EDMT Canada-Ontario, les PMO ont maintenu l’objectif original des PEMS 
fédérales : aider les gens à se préparer à travailler, à décrocher un emploi et à le garder. 
Ce principe rend l’investissement rentable puisqu’il réduit la dépendance à l’assurance-
emploi et à l’aide sociale et procure des recettes fiscales supplémentaires grâce aux 
nouveaux emplois créés.

Les clients subventionnés par l’EDMT peuvent participer à une ou plusieurs des PMO 
suivantes :
•	 Les Services d’aide à l’emploi de l’Ontario (SAEO) aident les clients à se préparer 

à travailler, à décrocher un emploi et à le garder en offrant des services comme 
l’établissement des besoins de services, des conseils d’emploi, l’échange de main‑d’œuvre, 
et la production d’information sur le marché du travail.

•	 La Subvention salariale ciblée de l’Ontario (SSCO) aide les chômeurs qui ont du mal à 
se trouver du travail en offrant aux employeurs une subvention salariale temporaire pour 
les inciter à embaucher des personnes qu’ils n’engageraient pas dans le cadre de leurs 
activités normales. Bien que cette subvention procure des avantages aux employeurs, 
elle vise principalement à répondre aux besoins d’emploi du client. L’objectif est que 
cette subvention crée un emploi permanent. 

•	 Les prestations d’aide au travail indépendant de l’Ontario (PATIO) aident les participants 
assurés à fonder leur entreprise.
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•	 Les Partenariats pour la création d’emplois de l’Ontario (PCEO) créent des emplois ou 
des expériences de travail à court terme pour aider les participants assurés à acquérir les 
compétences exigées par les employeurs locaux par la création de partenariats d’emploi 
avec des employeurs et des groupes communautaires. 

•	 Le programme Développement des compétences Ontario (PDCO) soutient la formation 
des participants assurés afin qu’ils puissent acquérir les compétences nécessaires pour 
décrocher un emploi. 

1.4	 Admissibilité
Pour être admissible aux activités d’aide au retour au travail en vertu de la Loi sur 
l’assurance-emploi, une personne doit être au chômage selon la définition de la Loi (ne 
pas travailler et rechercher activement un emploi). De plus, pour être admissible aux 
prestations de l’Ontario (SSCO, PATIO, PCEO et PDCO) en vertu de la partie II (art. 59) 
de la Loi, une personne (« participant assuré » selon la définition de l’art. 58, ou « client 
de l’assurance-emploi » pour les besoins de l’évaluation) doit se classer dans l’un de ces 
groupes : 
•	 Prestataires actifs (actuels) de l’assurance-emploi.
•	 Anciens prestataires de l’assurance-emploi dont la période de prestations a pris fin au 

cours des trois dernières années (réadmissibilité de 3 ans).
•	 Personnes qui ont établi une demande de prestations parentales ou de maternité au cours 

des cinq dernières années et qui reviennent dans la population active pour la première 
fois après avoir laissé leur emploi pour s’occuper d’un nouveau-né ou d’un enfant 
nouvellement adopté (réadmissibilité de 5 ans).

De plus, les mesures de l’Ontario (comme les SAEO) sont ouvertes à tous les chômeurs2, 
y compris les participants non assurés et ceux qui travaillent mais sont menacés d’être mis 
à pied. 

L’admissibilité des clients au soutien de la partie II de l’assurance-emploi est établie au 
début d’un programme de formation pluriannuel. Ce principe évite qu’un client se retrouve 
inadmissible au milieu d’un plan d’action. Une demande de nouvelle intervention (qui ne 
fait pas partie du plan d’action de retour au travail original) se traduit par des vérifications 
d’admissibilité supplémentaires au moment de la demande3.

2	 L’Ontario a retenu la définition de chômeur utilisée par Service Canada avant le transfert pour les participants des 
SAEO. Cette définition permet aux clients de travailler à temps partiel jusqu’à concurrence de 20 heures par semaine. 

3	 Lignes directrices sur les prestations et mesures de l’Ontario, 2 janvier 2007, p. 15.
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1.5	 Objectifs et portée de l’évaluation formative 
Les évaluations formatives des EDMT portent généralement sur la conception, la prestation, 
la mise en œuvre, la satisfaction des clients et le succès à court terme des programmes. 
Dans le cadre de la présente évaluation, on a accordé une attention particulière à une série 
d’aspects établissant les paramètres de l’évaluation. Le présent rapport illustre les preuves 
et les conclusions liées à la gouvernance, à la planification et à la mise en œuvre, aux services 
à la clientèle, ainsi qu’à la participation et à la satisfaction des clients.

L’évaluation formative de l’Ontario a été conçue pour :
•	 Répondre aux exigences d’évaluation de la première année telles qu’établies dans 

l’EDMT et rendre compte des résultats au Secrétariat du Conseil du Trésor, au Comité 
de gestion de l’EDMT, et au grand public.

•	 Décrire la mise en œuvre de la prestation de services et les étapes franchies depuis 
l’instauration de l’EDMT et donner à la haute direction des détails de mise  en œuvre liés 
à la continuité des opérations, à la prestation des services et à la mutation d’employés.

•	 Produire des données d’évaluation qui contribueront à l’amélioration des programmes, 
des services et de la prestation, et à la mise en évidence de pratiques exemplaires et de 
volets susceptibles d’être améliorés. 

•	 Déterminer la mesure dans laquelle les systèmes de données et les activités connexes 
de collecte d’information répondent aux exigences d’une évaluation sommative.

La période du 1er janvier 2007 au 31 mars 2008 a été retenue comme période de référence 
pour cette évaluation. Pendant cette période, l’Ontario comptait environ 39  % de la 
population active canadienne et 42 % des chômeurs au Canada. Le taux de chômage en 
Ontario se situe en moyenne à 6,4 %, comparativement à la moyenne nationale de 6,0 %.

L’évaluation portait sur les participants4 qui avaient terminé leur PMO pendant la période 
de référence. Les sous-populations auxquelles on a porté une attention particulière dans 
l’évaluation sont les femmes, les Autochtones, les nouveaux immigrants, les travailleurs 
âgés, les chômeurs à long terme et les francophones5.

4	 Les clients qui ne sont pas des « clients de l’assurance-emploi» au sens de l’EDMT sont appelés clients non assurés et 
ne sont pas pris en considération dans l’évaluation formative. L’évaluation ne couvre pas non plus les payeurs, c’est-
à-dire ceux qui ont suivi une formation en classe tout en recevant le soutien de la partie I de l’assurance-emploi, mais 
qui n’ont pas reçu de soutien de la partie II de l’assurance-emploi. 

5	 Pour les besoins de cette étude, les nouveaux immigrants sont ceux qui sont arrivés au Canada au maximum dix ans 
avant le début de leur participation; les travailleurs âgés sont les personnes de 55  ans et plus au début de leur 
participation; et les chômeurs à long terme sont ceux qui étaient sans emploi depuis 12 mois ou plus au début de leur 
participation.
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L’enquête d’évaluation excluait les apprentis en raison de leurs caractéristiques particulières, 
puisque ces clients se retrouvent volontairement au chômage pendant qu’ils suivent une 
formation en classe avant d’obtenir un emploi prédéterminé à la fin de leur formation. 
Nous avons uniquement recueilli des détails sur le processus auquel se sont soumis les 
apprentis pour recevoir l’aide des parties I et II de l’assurance-emploi, et cette information 
se trouve à la section 5.1.3. Par ailleurs, les mesures de l’Ontario, les Partenariats du marché 
du travail de l’Ontario6 et la recherche et l’innovation7 ne comptent pas de participants 
individuels et ont été exclus de l’évaluation. 

6	 L’EDMT Canada-Ontario précise que les Partenariats du marché du travail de l’Ontario facilitent les 
activités sur le marché du travail qui encouragent le perfectionnement de la population active et la 
planification des ressources humaines.

7	 L’EDMT Canada-Ontario précise que Recherche et Innovation Ontario mesure les activités d’innovation, 
de planification et de recherche de mesures de soutien établissant de meilleurs moyens d’aider les personnes 
à se préparer à travailler, à conserver leur emploi et à être productifs dans la population active.
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2.	 Méthodologie d’évaluation
La présente section donne un aperçu de l’approche utilisée pour réaliser l’évaluation 
formative. Elle présente également les principales forces et limites de cette approche.

2.1	 Stratégie d’évaluation
L’évaluation formative s’est faite selon la méthode des recoupements comprenant 
des méthodes quantitatives et des méthodes qualitatives. Les recoupements ont permis 
de valider les constatations par référence croisée des différentes sources et de faciliter 
un examen approfondi des différents enjeux. On a procédé avec soin pour examiner et 
combiner attentivement toutes les données probantes extraites des méthodes quantitatives 
et qualitatives d’après les forces relatives de chacune d’elles dans l’analyse des questions 
d’évaluation suivantes : 

Gouvernance
•	 Modalités de gestion
•	 Échange d’information et partage de données 
•	 Établissement d’objectifs annuels et rapports sur ceux-ci

Planification et mise en œuvre
•	 Continuité :

–– Processus visant à assurer la continuité
–– Interruption du service
–– Conformité des prestations et mesures de l'Ontario aux principes de la partie  II de 
l’assurance-emploi

•	 Caractéristiques de prestation :
–– Partage de locaux
–– Latitude
–– Prestation de services en français

Services à la clientèle
•	 Processus de service à la clientèle :

–– Processus d'aiguillage des clients
–– Changements à la suite du transfert 
–– Formalités d'usage pour les apprentis

•	 Expérience des participants :
–– Accès aux services dans la langue officielle de leur choix 
–– Accès aux prestations et mesures de l'Ontario
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Participation et satisfaction du client
•	 Participants :

–– Caractéristiques de la participation 
–– Caractéristiques des participants
–– Ciblage des participants
–– Expérience des participants au programme Développement des compétences Ontario
–– Indications d’effets éventuels imputables à la participation

•	 Satisfaction des clients

Tel qu’indiqué, l’évaluation porte sur une période de référence allant du 1er janvier 2007 
au 31 mars 2008, la période qui a immédiatement suivi le transfert des responsabilités de 
l’administration du programme à l’Ontario. Par conséquent, les sources qualitatives portaient 
sur cette période et comprenaient les sources capables de témoigner des changements 
par rapport à la période qui les a immédiatement précédés. Le sondage et les données 
administratives portaient sur les personnes qui avaient terminé leur participation pendant 
cette période. La collecte des données relatives à cette étude s’est faite à l’automne 2009.

2.1.1	 Méthodes quantitatives
Cette section propose un bref aperçu de la méthodologie quantitative :
•	 On a procédé à une évaluation des données administratives avant de produire un profil 

des participants et des caractéristiques de leur participation. On a créé des équivalents de 
plan d’action8, qui consistaient en une ou plusieurs prestations et mesures de l’Ontario 
(PMO) à moins de six mois d’intervalle. Les équivalents de plan d’action qui ont pris fin 
pendant la période de référence ont fait l’objet de notre évaluation.

	 Un examen minutieux des données sur les PMO indique qu’elles sont de bonne qualité et 
qu’elles ne montrent que quelques rares cas de dédoublements de dossiers et de dates de 
fin manquantes. Par conséquent, les données sur les participants répondent aux exigences 
d’une évaluation sommative de suivi.

•	 Les données fiscales (à l’aide de numéros d’identification non identifiables) ont été 
obtenues auprès de l’Agence du revenu du Canada. Ces données servaient à répertorier 
des caractéristiques supplémentaires des participants, comme le revenu total, le revenu 
d’emploi et le nombre d’enfants admissibles à la prestation fiscale pour enfants.

•	 Un sondage téléphonique auprès des participants a eu lieu en août  2009. Celui-ci a 
été mené auprès d’un échantillon de clients dont la participation aux PMO a pris fin 
pendant la période de référence de l’évaluation (de janvier  2007 à mars  2008). Cela 
veut dire que les clients avaient été interrogés de 17 à 32  mois après la fin de leur 
intervention. Un total de 2 000 dossiers ont été complétés, pour un taux de réponse de 30 %. 
Les  données du sondage ont été pondérées par mesure de compensation du biais de 

8	 Il y a eu 70 187 équivalents de plan d’action, c’est-à-dire 49 533 pour les prestataires actifs et 20 654 pour les anciens 
prestataires. Ce total exclut les équivalents de plan d’action d’apprentis.
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réponse. Les pondérations reflètent la mesure dans laquelle les répondants représentent 
les caractéristiques des populations parmi lesquelles ils ont été choisis et tiennent compte 
de la variation des taux d’échantillonnage et des taux de réponse.

	 Aux fins de l’analyse, 1 650  répondants au sondage autres que les apprentis ont fait 
l’objet d’un rapport dans cette évaluation après avoir fait partie des PMO suivantes  : 
PDCO – 460 (28 %); SAEO – 575 (35 %); PATIO – 241 (15 %), SSCO – 247 (15 %) et 
PCEO – 127 (7 %). On a recueilli certains détails démographiques sur les 350 répondants 
restants (apprentis), mais ces derniers n’ont pas été inclus dans l’analyse qui suit. 

2.1.2	 Méthodes qualitatives
On a procédé à une analyse qualitative exhaustive d'après les méthodes de collecte de 
données suivantes :

•	 Un bilan documentaire pour obtenir une meilleure connaissance du contexte des PMO 
en Ontario. 

•	 Des entrevues auprès d'informateurs clés (20) avec des fonctionnaires du MFCU, de 
Service Canada et de l'administration centrale de Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada (RHDCC). Il y a eu 15 entrevues auprès d'informateurs clés 
avec des cadres supérieurs, employés, experts en données, experts en gouvernance et 
experts en programmes régionaux de la Direction générale de la prestation de services 
du MFCU. Cinq entrevues auprès d'informateurs clés ont été réalisées avec des cadres 
supérieurs et des experts en programmes fédéraux (Service Canada et l'administration 
centrale de RHDCC). Les informateurs clés avaient tous une expérience valable avant 
et après le transfert. 

•	 On a procédé à des groupes de discussion (10) pour recueillir le point de vue d'une 
variété d'intervenants.

Location Clients Fonctionnaires du 
MFCU

Fournisseurs de 
services

Kingston (Est) 1 1
London (Ouest) 
Sudbury (Nord)

1 
1

1 
1

Mississauga (Région du 
Grand Toronto - Centre)

2 1 1

5 2 3

	 Les fonctionnaires du MFCU et les fournisseurs de services qui ont pris part aux groupes 
de discussion avaient tous une expérience avant et après le transfert. 

•	 Une étude de cas de l’expérience du PDCO a combiné les méthodes qualitatives et 
quantitatives dont il est question précédemment. Cette expérience est résumée à la 
section 6.1.4 – Expérience des participants au PDCO.
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2.2	 Forces et limites 
L’utilisation de la méthode de recoupements a servi à valider les constatations par 
référence croisée à plusieurs sources pour un examen approfondi des différents enjeux. 
Les constatations des diverses sources ont été examinées attentivement puis combinées dans 
une évaluation globale de chaque question d’évaluation. Les méthodes et les constatations 
ont par la suite été étayées par une fonction d’examen critique consistant en des examens 
des pairs réalisés par des économistes du marché du travail de renommée internationale, 
de même que des membres du Comité mixte d’évaluation.

Les recherches qualitatives en général, et les entrevues approfondies en particulier, 
se montrent d’une grande utilité pour expliquer les points de vue d’un certain groupe de 
personnes. Toutefois, les résultats ne sont pas statistiquement représentatifs d’un groupe 
élargi qui dépasse celui que forment les participants aux recherches qualitatives. 

2.3	 Échelle d’évaluation
Dans l’évaluation des constatations et des preuves qualitatives, voici l’échelle qui a servi à 
indiquer la pondération relative des données probantes fournies par chaque source (c.‑à‑d. 
les documents, les entrevues auprès d’informateurs clés, et les groupes de discussion).

•	 « Tous/presque tous » – les conclusions reflètent le point de vue et l’opinion ou confirment 
les données probantes de 90 % ou plus de la source en question.

•	 « La plupart » – les conclusions reflètent les points de vue et l’opinion ou confirment 
les données probantes d’au moins 75 % mais de moins de 90 % de la source en question.

•	 «  Majorité  » – les conclusions reflètent le point de vue et l’opinion ou confirment 
les données probantes d’au moins 50 % mais de moins de 75 % de la source en question. 

•	 «  Minorité  »  – les conclusions reflètent le point de vue et l’opinion ou confirment 
les données probantes d’au moins 25 % mais de moins de 49 % de la source en question.

•	 « Peu » – les conclusions reflètent le point de vue et l’opinion ou confirment les données 
probantes de moins de 25 % de la source en question.
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3.	 Gouvernance
La présente section présente les conclusions relatives aux procédures mixtes de 
gouvernance élaborées pour assurer un processus de transition en douceur de l’Entente sur 
le développement du marché du travail (EDMT).

3.1	 Modalités de gestion
Les informateurs clés ont confirmé que les modalités de gestion pour la mise en œuvre 
de l’EDMT avaient été mises en place par l’administration centrale de RHDCC, Service 
Canada9 et la province d’Ontario, représentée par le MFCU. D’ailleurs, Service Canada 
et la province ont établi un comité de gestion (Comité de gestion de l’EDMT) misant sur 
une représentation égale du Canada et de l’Ontario coprésidé par le sous-ministre adjoint 
de Service Canada responsable de la région de l’Ontario et le sous-ministre adjoint du 
Marché du travail et de la Formation du MFCU. Les décisions du Comité étaient prises 
par consensus. Avant la mise en œuvre de l’EDMT, on avait formé des sous-comités 
pour faciliter le travail du Comité de gestion de l’EDMT, de même que quatre groupes 
de  travail10. Après le transfert des programmes et services à l’Ontario, les sous-comités 
de l’évaluation conjointe, des opérations et de l’excellence du service rendaient compte 
au Comité de gestion de l’EDMT. Un groupe consultatif en prestation de services formé 
de fournisseurs de services faisait rapport au MFCU. Une forte majorité des participants à 
cette démarche qualitative de l’évaluation ont considéré que les sous-comités du Comité de 
gestion de l’EDMT avaient « bien fonctionné ».

L’efficacité des relations entre l’administration centrale de RHDCC, Service Canada et la 
province a contribué à la mise en œuvre en douceur de l’EDMT. Au niveau des exécutants, 
l’un des principaux facteurs à l’origine de la réussite de ces relations fut l’effort investi 
dans la communication claire et précise avec les divers intervenants. Par exemple, on a 
organisé des réunions partout en Ontario pour informer les employés, les syndicats et les 
fournisseurs de services et répondre à leurs questions sur tous les aspects du transfert des 
programmes et services du Canada vers l’Ontario, et sur le processus et les démarches liés 
à la mise en œuvre de l’EDMT.

La relation entre Service Canada et la province a été jugée efficace grâce à la vision 
commune de service à la clientèle des organisations et aux bonnes relations de travail qui 
existaient entre les coprésidents du Comité de gestion de l’EDMT. Quelques informateurs 
clés ont remarqué qu’il y avait eu quelques problèmes sur l’interprétation et l’application 
des politiques sur la protection des renseignements personnels qui ont limité l’accès du 

9	 Service Canada est une initiative qui demeure sous la responsabilité de RHDCC. Elle a pour mandat de 
permettre aux Canadiens d’accéder à toute une gamme de services et de prestations dispensés par le 
gouvernement au moyen d’un réseau de prestation des services.

10	 Ces quatre groupes de travail étaient  : le Groupe de travail sur la gestion de programme; le Groupe de 
travail sur les ressources humaines; le Groupe de travail sur la GI‑TI et la protection des renseignements 
personnels; et le Groupe de travail sur la gestion financière et intégrée. 
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MFCU aux coordonnées des clients et aux détails sur les contrats avec les fournisseurs de 
services avant la mise en œuvre de l’EDMT. Ces difficultés ne semblent toutefois pas avoir 
eu d’effet négatif sur la mise en œuvre globale de l’EDMT, sa relation avec le MFCU ou le 
fonctionnement des comités de gouvernance. 

Toutes les sources (on n’a pas posé la question aux clients) ont salué la façon dont le transfert 
des programmes et services du Canada à l’Ontario et la mise en œuvre de l’EDMT se sont 
faits. Presque tout le monde a attribué le succès aux modalités de gestion et à la structure 
de gouvernance adoptées pour ce processus. On a parlé de l’importance de la structure de 
gouvernance dans la résolution des problèmes et dans l’établissement de la relation entre 
le Canada et l’administration provinciale, et de l’excellent leadership des coprésidents, 
qui auraient participé efficacement au processus de mise en œuvre. 

Les pratiques exemplaires mentionnées par les informateurs clés et les groupes de discussion 
de fonctionnaires du MFCU et de fournisseurs de services sont les suivantes :
•	 Bonne gouvernance – le Comité conjoint de gestion de l’EDMT, les sous-comités et 

les groupes de travail se sont réunis fréquemment. Les relations de travail qui se sont 
développées à l’intérieur de ces groupes seraient à l’origine d’une bonne partie du succès 
du transfert des programmes et services et de la mise en œuvre de l’EDMT. Ces groupes 
se réunissaient souvent et comptaient sur des membres capables de régler rapidement 
des problèmes.

•	 La planification préalable du transfert des programmes et services à la province et la 
mise en œuvre de l’EDMT. Cette mesure a permis d’éviter d’éventuelles difficultés liées 
aux interruptions de service ou à des paiements omis aux participants et aux fournisseurs 
de services.

•	 Le maintien de relations efficaces entre les fonctionnaires provinciaux et fédéraux a 
facilité la continuité des opérations pendant le transfert des programmes et services et 
le processus de mise en œuvre de l’EDMT, outre qu’il a donné d’autres possibilités de 
mieux servir les clients des deux administrations (fédérale et provinciale).

•	 La mutation d’employés pour effectuer le même travail dans la nouvelle organisation, 
la prolongation des contrats des fournisseurs de services et le maintien des prestations et 
mesures dès le départ ont assuré une stabilité et la continuité du programme. 

•	 La communication d’information était importante pour maintenir les niveaux et la 
qualité du service. Par exemple, le Comité de l’excellence du service a servi de tribune 
d’échange d’idées et de pratiques exemplaires et a permis de trouver des mesures 
communes pour améliorer la prestation des services. Le Guide mixte d’information et 
de référence préparé sous l’égide du Comité de l’excellence du service permettait aux 
fonctionnaires du MFCU et de Service Canada de répertorier facilement les services 
offerts par les deux partenaires.

•	 Les expériences et les leçons tirées des deux premières années ont été recensées par 
l’administration centrale de RHDCC et diffusées dans l’ensemble de l’administration 
centrale de RHDCC et Service Canada.
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3.2	 Échange d’information et partage de données
Les informateurs clés avaient des points de vue mitigés sur l’exactitude et la pertinence de 
l’information accessible pour la gestion des prestations et mesures de l’Ontario (PMO). 
Trois systèmes de données se prêtent à la présente analyse :

•	 Accès EDMT est un logiciel fourni par RHDCC qui permet à des fonctionnaires désignés 
du MFCU d’accéder à l’ordinateur central de RHDCC pour obtenir des renseignements 
sur l’admissibilité à l’assurance-emploi des clients de l’EDMT et traiter des présentations 
en vertu de l’article 2511 de la Loi sur l’assurance-emploi pour les clients à qui on choisit 
d’accorder une prestation de l’Ontario.

•	 Le Système commun pour les subventions et les contributions (SCSC) est une base de 
données administratives de RHDCC à laquelle l’Ontario avait accès pendant qu’elle 
élaborait son propre système de données administratives pour soutenir les programmes 
financés par l’EDMT. Le SCSC contient des données financières et sur les programmes 
des interventions des PMO (pour les clients et les projets).

•	 Contact IV est le logiciel de gestion des cas clients fourni par RHDCC. Les fournisseurs 
de services de l’Ontario s’en servent pour y consigner des renseignements de gestion des 
cas sur les clients qui reçoivent de l’aide de la part d’un fournisseur de services en vertu 
d’une entente financée par les Services d’aide à l’emploi de l’Ontario (SAEO).

Accès EDMT
Les informateurs clés ont indiqué que la coordination des responsabilités de la partie  I 
et de la partie  II de l’assurance-emploi avait «  bien fonctionné  » et que, par souci de 
continuité des opérations, il n’y avait pas eu de changement et les choses avaient fonctionné 
passablement de la même façon qu’avant le transfert. Cependant, les employés qui ont pris 
part aux groupes de discussion ont indiqué que le volume d’information permettant la 
coordination de ces responsabilités avait changé. Par exemple, Accès EDMT fournissait 
une information limitée aux responsables de l’administration de la partie II de l’assurance-
emploi qui devaient comprendre les caractéristiques de l’admissibilité, en particulier 
lorsque l’admissibilité tirait à sa fin ou lorsque ces responsables devaient déterminer si 
une personne n’avait pas été jugée admissible. Avant la mise en œuvre de l’EDMT, c’est 
un employé de Service Canada responsable des programmes d’emploi de la partie  II 
de l’assurance-emploi qui aurait obtenu cette information en s’adressant à un agent de 
l’assurance-emploi de Service Canada responsable de la partie  I de l’assurance-emploi. 
Après la mise en œuvre de l’EDMT, l’échange d’information sur les clients de l’assurance-
emploi entre Service Canada et l’Ontario s’est vu limité par les préoccupations relatives à 
la protection des renseignements personnels des clients. 

11	 L’article 25 de la Loi sur l’assurance-emploi permet à un participant qui reçoit des prestations de l’Ontario de continuer 
de recevoir ses prestations de la partie  I de l’assurance-emploi sans répondre au critère de recherche d’emploi. 
Le problème est la difficulté d’informer les responsables de la partie I de l’assurance-emploi sur les détails au sujet 
d’une personne qui n’était plus un participant, donc plus admissible à une exemption en vertu de l’article 25. 
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Tous les fonctionnaires du MFCU qui ont pris part aux groupes de discussion et qui s’étaient 
servis d’Accès EDMT ont indiqué qu’ils avaient initialement eu des problèmes à entrer 
les détails des clients sur l’article 25 dans Accès EDMT. Il a donc été difficile d’informer 
les employés de Service Canada responsables des prestations de la partie I de l’assurance-
emploi des changements de statut des participants. Entre-temps, les clients étaient parfois 
tenus d’obtenir et de transférer l’information nécessaire entre les employés de Service 
Canada responsables de la partie I de l’assurance-emploi et les fonctionnaires du MFCU 
responsables de la partie II de l’assurance-emploi.

Système commun des subventions et des contributions
L’Ontario a eu accès à la base de données fédérale du SCSC pendant qu’il préparait son 
propre système de données administratives relativement aux responsabilités de la partie II 
de l’assurance-emploi. Ces activités étaient guidées par des dispositions d’échange 
d’information établies dans l’Entente de gestion ministérielle provisoire12. En vertu de cette 
entente, le Canada a créé et maintenu un « site miroir » du SCSC que pouvait utiliser l’Ontario 
pour que les données de l’Ontario et celles du Canada demeurent séparées et pour veiller 
à ce que les fonctionnaires du MFCU aient accès uniquement aux données nécessaires à 
l’administration des programmes et services de la partie II de l’assurance-emploi. 

Bien que quelques informateurs clés aient indiqué qu’il n’y avait pas eu de changement 
grâce à l’utilisation du même système après la mise en œuvre de l’EDMT, certains ont 
recensé quelques problèmes. On a remarqué qu’il y a eu plusieurs problèmes de démarrage 
du SCSC au début de 2007, dont quelques-uns concernaient les identifiants de l’accès 
à l’infrastructure à clés publiques, l’accès au tableau de référence des codes de centre 
de responsabilité, les données erronées sur les écrans d’affichage, les déconnexions 
intermittentes du système, et la difficulté d’imprimer les ententes conclues avec les clients. 
Ces problèmes apparus au lancement du système ont été résolus avant le 31 mars 2007. 

Contact IV
Les informateurs clés et les employés et les fournisseurs de services qui ont pris part aux 
groupes de discussion ont indiqué que Contact IV constitue un problème avant et après la 
mise en œuvre de l’EDMT. Il aurait été difficile à utiliser efficacement et aurait généré des 
erreurs à de nombreuses occasions. De plus, la qualité et la validité des données ont été 
remises en question par les informateurs clés et les employés. On a recueilli des données de 
Contact IV avant de les transférer au SCSC, mais Contact IV ne pouvait fournir d’information 
de gestion en continu. Les fournisseurs de services ont observé à peu près la même chose. 
Par ailleurs, quelques-uns ont indiqué qu’après le transfert, il n’y avait pas d’assistance 
technique pour les utilisateurs de Contact IV qui éprouvaient des difficultés techniques.

12	 L’Entente de gestion ministérielle provisoire désigne, dans l’EDMT Canada-Ontario, « l’entente conclue par le Canada 
et l’Ontario aux fins d’établir provisoirement les modalités qui gouvernent l’utilisation par l’Ontario du Système 
commun pour les subventions et les contributions (SCSC) et les processus ayant trait à la gestion financière pour 
appuyer les programmes de l’Ontario et le [Système commun pour les subventions et les contributions]  ».
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Observation sur le partage de données
Les informateurs clés ont remarqué qu’au cours de la première année de la mise en œuvre 
de l’EDMT, la capacité de la province d’accéder à des données sur la mesure du rendement 
comme les indicateurs de retour au travail et d’assurance-emploi non payée avait été réduite. 
Le problème a été résolu en 2008, mais il avait fallu prendre les décisions de renouvellement 
des contrats sans connaître l’intégralité des résultats des fournisseurs de services en 2007. 
La province a également été incapable de comparer les résultats de sa première année avec 
les résultats préalables au transfert au niveau des clients ou des fournisseurs de services, 
étant donné que les dispositions de confidentialité ne permettaient pas le transfert de 
fichiers ou de renseignements individuels sur les clients fermés préalablement. La province 
a toutefois reçu des renseignements agrégés pour l’aider dans la planification globale de 
ses activités. 

3.3	 Exercice annuel d’établissement des objectifs et de 
préparation de rapports

Dans l’ensemble, les informateurs clés ont indiqué que les exigences de rapports 
trimestriels avaient été pleinement satisfaites. Quelques informateurs clés ont remarqué que 
ces exigences avaient peut-être même été dépassées.

Rares sont les informateurs clés qui ont pu parler de pratiques d’établissement des objectifs 
annuels, le processus selon lequel les objectifs quant au nombre de prestataires actifs 
servis, aux retours au travail et aux prestations de revenu d’assurance-emploi non versées 
(économies) étaient établis pour l’année suivante. Pour la première année qui a suivi la mise 
en œuvre de l’EDMT, l’Ontario a reçu des données à jour (y compris des données sur les 
clients de l’assurance-emploi et des statistiques de l’Enquête sur la population active) et les 
modèles utilisés précédemment par RHDCC pour établir des objectifs annuels. Toutefois, 
dans la deuxième année qui a suivi la mise en œuvre, on n’a pas fourni d’autres données 
détaillées sur l’assurance-emploi, qui auraient pu améliorer le processus d’établissement 
des objectifs. Certains informateurs clés ont observé que l’on aurait pu examiner davantage 
les besoins d’information et les exigences accompagnant la mise en œuvre de l’EDMT.
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4.	 Planification et mise en œuvre
La présente section renseigne sur la planification et la mise en œuvre de la transition de 
l’Entente sur le développement du marché du travail (EDMT) du Canada à l’Ontario.

4.1	 Continuité
L’une des priorités de l’EDMT était de maintenir la continuité des opérations après la 
mise en œuvre. Les informateurs clés, les fonctionnaires du MFCU et les fournisseurs 
de services ont tous reconnu que la continuité des opérations avait été obtenue. Les 
informateurs clés ayant une connaissance de la question et du processus ont indiqué que 
le transfert des programmes et des services n’avait pas eu d’effet sur la continuité des 
programmes et des services aux clients des programmes fédéraux13 financés par le Trésor. 
Les mêmes programmes et services ont continué d’être offerts à ces clients fédéraux après 
la mise en œuvre de l’EDMT, sans qu’il n’y ait eu de changement dans leur admissibilité. 
Les programmes concernés étaient énumérés dans le Guide d’information et d’aiguillage, 
et des procédures avaient été mises en place pour gérer le transfert de clients.

Toutefois, une minorité d’informateurs clés ont déclaré qu’il avait pu y avoir une certaine 
perte de services pour les clients des programmes fédéraux. Avant la mise en œuvre de 
l’EDMT, les clients admissibles à ces programmes auraient reçu des services d’évaluation et 
de gestion des cas des fournisseurs de services subventionnés par la partie II de l’assurance-
emploi. Dans certains cas, après le transfert des programmes et services, les fournisseurs de 
services des services d’aide à l’emploi de l’Ontario (SAEO) ont acheminé ces personnes 
aux services d’évaluation et de gestion des cas de Service Canada.

4.1.1	 Processus assurant la continuité
Les informateurs clés, de même que les fonctionnaires du MFCU et les fournisseurs de 
services qui ont pris part aux groupes de discussion, ont mentionné que plusieurs processus 
avaient été mis en place pour assurer la continuité. Voici notamment ce que la majorité des 
informateurs clés ont remarqué :
•	 Un leadership engagé et « pratique ».
•	 Les nombreuses activités préalables à la planification.
•	 Les sous-comités et groupes de travail efficaces qui ont été formés.

13	 Exemples de programmes fédéraux : la Stratégie emploi jeunesse, qui aide les jeunes Canadiens (de 15 à 
30 ans) à obtenir des conseils professionnels, à acquérir des compétences, à se trouver de bons emplois et 
à demeurer sur le marché du travail; le Fonds d’intégration pour les personnes handicapées, qui vient en 
aide aux personnes qui ne sont pas admissibles à des prestations d’assurance-emploi pour leur permettre de 
surmonter les obstacles qu’ils sont susceptibles de rencontrer en intégrant le marché du travail; et la 
Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi destinée aux Autochtones, qui relie la formation à 
la demande du marché du travail et veille à ce que les Autochtones du Canada participent pleinement aux 
débouchés économiques.
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•	 La formation préparée et offerte aux employés mutés et déjà présents dans la province.
•	 L’élaboration et la distribution d’outils comme des listes de contacts, pour faciliter la 

communication.
•	 L’établissement de liens entre les sites Web fédéraux et provinciaux et ceux des 

fournisseurs de services.
•	 L’équipe de transition qui a géré les contrats, les processus et les pratiques opérationnelles 

pour assurer la continuité des opérations.

La plupart des informateurs clés ont indiqué que les programmes s’étaient déroulés tels 
qu’ils avaient été conçus et que les PMO avaient été administrés comme prévu. De plus, 
les  informateurs clés ont indiqué qu’un grand nombre de programmes, politiques et 
procédures sont demeurés identiques, que les contrats des fournisseurs de services ont été 
prolongés et transférés à la nouvelle Division de l’emploi et de la formation du ministère de 
la Formation et des Collèges et Universités, et que les employés transférés à cette division 
s’étaient vus confier un rôle identique par souci de continuité.

La plupart des informateurs clés ont indiqué que les programmes s’étaient déroulés tels qu’ils 
avaient été conçus et que les PMO avaient été administrés comme prévu. De plus, les informateurs 
clés ont indiqué qu’un grand nombre de programmes, politiques et procédures sont demeurés 
identiques, que les contrats des fournisseurs de services ont été prolongés et transférés à la nouvelle 
Division de l’emploi et de la formation (DEF) du MFCU, et que les employés transférés à cette 
division s’étaient vus confier un rôle identique par souci de continuité. 

4.1.2	 Interruption de service
Les informateurs clés, les fonctionnaires du MFCU et les fournisseurs de services ont 
généralement convenu qu’il n’y avait pas eu d’interruption de la prestation des programmes 
et services aux chômeurs en Ontario. Les informateurs clés ont toutefois admis qu’il y avait 
eu des retards dans l’établissement de l’admissibilité, car les employés mutés n’étaient plus 
en mesure d’obtenir des détails sur les réclamations auprès de leurs anciens collègues après 
le transfert. Par exemple, l’admissibilité d’un demandeur pour la première fois ne pouvait 
pas être établie dans Accès EDMT tant que la demande n’avait pas été traitée. Avant la mise 
en œuvre de l’EDMT, les employés du programme auraient pu obtenir cette information en 
s’adressant à un collègue de l’assurance-emploi. 

4.1.3	 Conformité des prestations et mesures 
de l’Ontario aux principes de la partie II 
de l’assurance-emploi

Il n’y a pas eu de changement dans l’administration des PMO. Par conséquent, 
les  informateurs clés croient qu’elles se conformaient parfaitement aux principes de la 
partie II de l’assurance-emploi :
•	 Établissement de prestations d’emploi pour les participants assurés.
•	 Maintien du Service national de placement.
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4.2	 Caractéristiques de prestation

4.2.1	 Partage des locaux
Sur les 92 bureaux, 54 étaient partagés par des employés provinciaux et de Service Canada. 
Les informateurs clés avaient des opinions variées sur le partage de locaux. Beaucoup ont 
jugé qu’il s’agissait d’une mesure nécessaire, car l’Ontario n’avait pas son propre réseau 
de prestation de services et n’avait pas non plus de bureaux pour accueillir les membres du 
personnel qui étaient transférés de la fonction publique fédérale. Quelques informateurs clés 
ont indiqué que le partage des locaux a peut-être nui au développement d’une « identité » 
pour l’Ontario au chapitre des programmes et services de l’EDMT, tandis que d’autres ont 
indiqué que ce partage des locaux a pu favoriser les relations entre l’Ontario et le Canada 
et mieux respecter le mandat de service à la clientèle de Service Canada, c’est-à-dire de 
constituer un endroit où les clients pouvaient accéder à une variété d’information.

Quelques informateurs clés ont cru que le partage des locaux avait été bénéfique ou avait 
constitué une meilleure méthode de service à la clientèle puisqu’il permettait aux clients 
d’accéder à des services à un seul endroit. Certains ont cru qu’il avait eu un effet minime 
sur les clients, car la plupart d’entre eux ne s’adressaient qu’à des fournisseurs de services 
ou obtenaient leurs services en ligne. 

Quelques informateurs clés ont indiqué qu’un effort considérable avait été investi dans 
l’élaboration de plans conjoints sur l’affectation des employés. Par exemple, les questions 
entourant l’accessibilité, la sécurité et le travail d’équipe devaient faire l’objet de réponses. 
Quelques-uns ont indiqué que le partage de locaux ne serait plus un problème puisque 
l’Ontario entend éliminer tous les sites où les locaux sont partagés. 

4.2.2	 Latitude
La Loi sur l’assurance-emploi contient les lignes directrices législatives sur l’établissement 
des PEMS, notamment la « latitude pour permettre la prise de décisions importantes au 
niveau local au sujet de la mise en œuvre ». Tous les informateurs clés qui ont dû répondre 
à une question sur cette latitude ont reconnu que la prise de décisions au niveau régional 
reflétait la situation locale et les besoins des clients pendant la période de référence visée 
par l’évaluation.

De plus, on a observé lors des groupes de discussion avec les fournisseurs de services et 
les employés que la province avait montré davantage de latitude dans l’interprétation des 
lignes directrices que Service Canada. Tous les informateurs clés et les fonctionnaires du 
MFCU ont reconnu que le seul changement apporté aux lignes directrices avait pour but 
de « provincialiser » les documents, par exemple, en remplaçant le logo du gouvernement 
fédéral par celui du gouvernement provincial.
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4.2.3	 Prestation de services en français
La plupart des informateurs clés ont indiqué qu’il y avait une exigence, en vertu de l’Entente, 
d’un service continu en français. Pour veiller à ce que les services soient offerts dans les 
deux langues officielles, on a transféré des fonctionnaires fédéraux bilingues en Ontario. 
Le gouvernement fédéral a également conservé suffisamment d’employés bilingues pour 
administrer les programmes fédéraux. 

Les informateurs clés ont établi que l’Est et le Nord-Est de l’Ontario étaient les régions où 
l’on observait une demande considérable de services en français et ont indiqué que tous les 
sites désignés avaient la capacité d’offrir des services en français. Même les régions où il 
n’y avait pas officiellement de capacité francophone, c’est-à-dire qui ne constituaient pas 
un site désigné, comptaient tout de même sur des employés capables de communiquer en 
français. 

Lors des groupes de discussion avec les fonctionnaires du MFCU, on a toutefois remarqué 
qu’il y avait eu un retard dans la traduction des documents d’Emploi Ontario après le transfert.
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5.	 Services à la clientèle
On présente ici les résultats de l’évaluation sur l’efficacité du service à la clientèle pendant 
le transfert des programmes et services de la partie II de l’assurance-emploi en Ontario.

5.1	 Traitement du service à la clientèle

5.1.1	 Processus d'aiguillage des clients
Uniformité des processus de référence avant et après le transfert des 
programmes et services à l’Ontario
Dans le cadre du transfert des programmes et services à l’Ontario, on a investi d’importants 
efforts pour veiller à ce que le processus d’aiguillage des clients demeure efficace. 
Le personnel de première ligne a reçu une formation pour s’occuper de l’aiguillage de 
clients dans les Centres de Service Canada et les centres d’appels. Service Canada a formé 
son personnel de première ligne sur les protocoles et les processus d’aiguillage des clients 
aux bureaux d’Emploi Ontario du MFCU pour les programmes et services de retour au 
travail. Le contenu des séances de formation en groupe a également été révisé pour qu’on 
y ajoute les références aux prestations et mesures de l’Ontario (PMO). De plus, on a pu 
transmettre de l’information aux clients par les centres d’appels et les sites Web. Un Guide 
d’information et d’aiguillage a également été préparé pendant l’exercice 2007-2008 pour 
mieux aiguiller les clients; le guide a été rendu public à la fin de la période de référence de 
l’évaluation.

La plupart des informateurs clés et des participants aux groupes de discussion (fonctionnaires 
du MFCU et fournisseurs de services) ont indiqué que le processus d’aiguillage des clients 
autres que les apprentis (la majorité des clients) aux programmes ou services avait été 
inchangé pendant le transfert. Les participants éventuels étaient redirigés vers les mêmes 
fournisseurs de services que ceux qu’on utilisait avant le transfert des programmes et 
services à l’Ontario par les employés des Centres Service Canada. L’information était 
communiquée lors de séances d’information en groupe et également au moyen d’une ligne 
téléphonique sans frais ou par Internet.

Point de vue des clients sur le processus d'aiguillage
Les clients qui ont pris part aux groupes de discussion ont indiqué qu’ils avaient été 
informés des PMO par diverses sources. Quelques-uns ont déclaré qu’ils avaient été invités 
par Service Canada (par lettre) à assister à une séance d’information où il serait question 
de l’aide et des mesures de soutien qu’ils pourraient recevoir sur le processus de retour au 
travail. D’autres avaient été informés du processus d’accès aux PMO par des amis ou par 
des consignes données par des fournisseurs de services dans leur quartier. Quelques-uns 
ont appris l’existence des PMO sur Internet.
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La quasi-totalité des clients qui ont pris part aux groupes de discussion ont déclaré qu’ils 
avaient travaillé avec un conseiller pour s’établir un plan d’action de retour au travail. 
Quelques-uns ont indiqué qu’ils avaient été évalués pour qu’on détermine s’ils étaient 
admissibles à une formation et connaître le type de formation qu’ils devraient suivre, et d’autres 
ont été invités à des séances d’information ou à des ateliers, tandis qu’une minorité ont 
déclaré avoir effectué des recherches dans le Système de projection des professions au 
Canada et dans Emploi-avenir. Toutes les personnes à la recherche d’une formation ont 
déclaré qu’elles s’étaient adressées à des employeurs et qu’elles avaient effectué des 
recherches sur les établissements de formation dans la préparation de leur demande de 
formation en vertu du programme Développement des compétences Ontario (PDCO).

Selon le sondage, 38 % des personnes qui se souvenaient d’avoir reçu l’aide d’un conseiller 
en orientation professionnelle ou d’un représentant du gouvernement au sujet d’un retour 
au travail ou des programmes gouvernementaux de formation et d’emploi avaient dû 
demander de l’aide supplémentaire. Lorsqu’on leur a demandé d’évaluer l’exactitude de 
l’aiguillage vers un autre fournisseur de services ou vers une prestation d’emploi, la note 
moyenne obtenue a été de 5,4 sur 7, où 7 signifie une grande exactitude, plus de la moitié 
des répondants ayant attribué une note de 6 ou 7. Les clients dont la principale PMO 
(la plus longue) avait été les prestations d’aide au travail indépendant de l’Ontario (PATIO) 
croyaient que leur aiguillage était plus exact que ceux qui n’avaient reçu que les services 
d’aide à l’emploi de l’Ontario (SAEO) ou le programme Développement des compétences 
Ontario (PDCO).

Selon les commentaires des répondants qui ont participé au programme, sur les 1 410 clients 
interrogés qui se souvenaient des détails de l’aide qu’ils avaient reçue, la majorité (84 %) 
n’avaient pas eu de difficulté à obtenir de l’aide au moyen des programmes d’emploi. Cette 
réponse reflète des opinions fondées sur l’expérience des clients par rapport à une variété 
de services, comme le fait d’avoir reçu l’aide d’un conseiller en orientation professionnelle 
ou d’un représentant du gouvernement pour un retour au travail ou les programmes 
gouvernementaux de formation et d’emploi. Puisque le sondage ne portait pas sur les non-
participants, probablement en raison de difficultés d’accès, 16 % représente une estimation 
minimale de la proportion de personnes qui ont éprouvé des difficultés d’accès. 

Difficultés avec les processus d'aiguillage
Dans les groupes de discussion, une majorité de clients croyaient que les PMO n’avaient pas 
fait l’objet d’une publicité suffisante, si bien qu’un grand nombre croient qu’ils n’avaient 
pas pu obtenir suffisamment d’information. Une majorité des fournisseurs de services ont 
confirmé cette évaluation des clients. 

Dans les entrevues auprès d’informateurs clés et les groupes de discussion, certains 
fonctionnaires du MFCU, fournisseurs de services et clients croient qu’il aurait pu y avoir 
des difficultés d’aiguillage si les clients n’avaient pas été dirigés vers Emploi Ontario. 
Ils ont indiqué que ce phénomène est peut-être attribuable à l’absence de formation du 
personnel de première ligne de Service Canada sur l’aiguillage de clients. Ils ont également 
indiqué que les séances d’information en groupe sur les options de programmes d’emploi 
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n’ont peut-être pas rejoint l’ensemble des nouveaux demandeurs de l’assurance-emploi14. 
À noter qu’il s’agit de commentaires de personnes provenant d’une variété de groupes qui 
n’étaient peut-être pas au courant de la formation du personnel qui avait été entreprise ni que 
les séances d’information en groupe ne visaient pas à inclure l’ensemble des demandeurs 
de l’assurance-emploi et qu’elles ne constituaient qu’une option parmi tant d’autres dans la 
stratégie d’information des clients sur les PMO. 

Les fournisseurs de services qui ont pris part aux groupes de discussion se sont dits quelque 
peu hésitants à aiguiller des clients vers d’autres fournisseurs de services. Cette hésitation 
serait attribuable à la pression ressentie par certains fournisseurs de services pour maintenir 
des statistiques élevées et se placer en meilleure position pour l’avenir en s’attendant à ce 
qu’un moins grand nombre de contrats leur soient adjugés ultérieurement. Au cours des six 
premiers mois qui ont suivi le transfert, le volume de clientèle a diminué d’environ 30 % 
dans certains secteurs selon les fournisseurs de services. Cette réduction a été confirmée 
par les fonctionnaires du MFCU. Ceux-ci, de même que les fournisseurs de  services, 
croient que cette baisse pourrait s’expliquer par 1) une réduction des séances de groupe; 
2)  l’adoption de services centralisés qui a pu augmenter la durée des déplacements des 
clients qui souhaitaient recevoir des services; 3)  l’économie relativement bonne à ce 
moment-là.

Durée des processus d'aiguillage
Pour les prestataires actifs, le nombre moyen et médian de semaines qui se sont écoulées entre 
le début de leur période d’admissibilité et la fin de leur participation s’établit respectivement 
à 15 et 11 semaines. Cette statistique s’appuie sur les données de 49 533 prestataires actifs 
qui ont terminé leur dernière PMO pendant la période de référence. Plus de 90 % de ces 
participants avaient amorcé leur intervention après le transfert. Les anciens prestataires 
sont admissibles à un maximum de trois ans (156 semaines) à partir de la fin d’une période 
de prestations régulières ou de cinq ans (260 semaines) à partir de la fin d’une période 
de prestations parentales ou de maternité. Le nombre moyen et médian de semaines qui 
se sont écoulées entre la fin de la période de prestations et le début de la participation 
des 20 564 anciens prestataires qui ont terminé leur participation pendant la période de 
référence s’établissait à 71 et 66 semaines respectivement. 

14	 Selon les données de la Direction générale des services d’intégrité de Service Canada en 2007-2008, il y a 
eu 2 777 séances d’information en groupe avec 67 064 demandeurs invités et 41 625 demandeurs présents. 
Ces chiffres ne représentent qu’une légère baisse par rapport aux statistiques similaires de l’année 
précédente, 2006-2007, où il y avait eu 3 223 séances d’information en groupe, 71 121 demandeurs invités 
et 42 443 demandeurs présents. Il faut savoir qu’en 2007-2008, bien que le nombre de demandeurs présents 
ait diminué, c’est aussi le cas du nombre de demandeurs de prestations régulières de l’assurance-emploi 
(c.‑à‑d. autres que les prestations de maternité, de maladie ou autres prestations spéciales) (621 346 en 
2006-2007 et 605 933 en 2007-2008).
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Le temps qui s’est écoulé entre le début d’un équivalent de plan d’action15 et la première 
prestation d’emploi est de 12,9 semaines en moyenne pour un prestataire actif (médiane 
de 10 semaines) et de 9,6 semaines en moyenne pour les anciens prestataires (médiane de 
7 semaines). 

Ces données indiquent qu’il a fallu près de 3,5 mois en moyenne à un prestataire actif 
pour amorcer sa participation (dans de début d’un équivalent de plan d’action) après 
l’établissement de sa demande d’assurance-emploi. Parmi les prestataires actifs qui 
recevaient une prestation d’emploi, celle-ci s’était amorcée en moyenne trois mois après le 
début de leur équivalent de plan d’action.

5.1.2	 Changements à la suite du transfert
Pour la plupart, les informateurs clés, les employés et les fournisseurs de services ne croient 
pas qu’il y ait eu d’importants changements aux services offerts aux clients à la suite du 
transfert. Quelques fonctionnaires du MFCU ont indiqué que l’accès à l’information sur 
un client était plus limité après le transfert, et que certains clients avaient été renvoyés à 
Service Canada pour qu’on puisse établir leur admissibilité. Les fournisseurs de services 
ont également parlé de la difficulté à établir l’admissibilité et des répercussions de ce 
phénomène sur la clientèle. Ils ont indiqué que des clients étaient trimbalés d’un organisme 
gouvernemental à l’autre pour que leurs renseignements soient transférés. Ils croient 
également qu’avant le transfert, les clients avaient de meilleures données sur l’emplacement 
des centres d’évaluation et sur les prochaines étapes à survenir après le transfert. 

5.1.3	 Formalités d'usage pour les apprentis
La procédure d’usage permettant aux apprentis de recevoir de l’aide en vertu des parties I 
et II de l’assurance-emploi tout en prenant part au PDCO n’ont subi que des changements 
mineurs après l’entrée en vigueur de l’Entente sur le développement du marché du travail 
(EDMT). Auparavant, c’est le MFCU qui s’occupait de nommer le cours, l’établissement de 
formation, le nombre d’apprentis inscrits, et la date de début du programme et d’acheminer 
cette information au gouvernement fédéral. Un agent d’emploi de Service Canada utilisait 
cette information pour planifier une visite au collège ou à l’établissement de formation lors 
du premier jour de classe où il accomplissait les formalités d’usage auprès de l’ensemble 
des apprentis, c.‑à‑d. remplir la documentation nécessaire, leur demander de présenter une 
demande d’assurance-emploi, et veiller à ce qu’ils utilisent le code de référence spécial pour 
apprentis de l’assurance-emploi afin que leur demande fasse l’objet d’un suivi prioritaire. 
Au même moment, l’agent d’emploi de Service Canada parlerait des prestations de la 
partie II de l’assurance-emploi auxquelles l’apprenti pourrait avoir droit. 

15	 La date de début d’un équivalent de plan d’action correspond au premier jour de la participation à une PMO. 
L’équivalent de plan d’action peut comprendre une ou plusieurs PMO .
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Après le transfert, la visite au collège ou à l’établissement de formation le premier jour de 
classe pour remplir les formalités d’usage pour l’ensemble des apprentis a été effectuée 
par les représentants du MFCU et de Service Canada, et non par un agent d’emploi de 
Service Canada seul. Un représentant de Service Canada était responsable des activités de 
la partie I de l’assurance-emploi, tandis qu’un représentant d’Emploi Ontario du MFCU 
s’occupait de l’analyse de la partie II de l’assurance-emploi. On dit que cette démarche 
n’aurait pas eu de répercussions sur la qualité de l’activité.

5.2	 Expérience des participants

5.2.1	 Accessibilité de la langue
Bien que les clients francophones aient été rares à prendre part aux groupes de discussion, 
ceux qui y étaient présents ont indiqué qu’ils avaient eu de l’information en français, 
que leur conseiller était bilingue et qu’ils n’avaient pas eu de mal à obtenir un service en 
français.

En tout, 97 % des répondants au sondage ont déclaré que le service leur avait été offert en 
anglais, 1 % en français, et 2 % en français et en anglais. Selon ce sondage, pratiquement 
tous les clients auraient été servis dans la langue officielle de leur choix.

Parmi les participants interrogés qui se souvenaient du service qu’ils avaient reçu (n=1 410), 
1 % ont déclaré avoir reçu un service en français, tandis que 2 % ont déclaré avoir reçu un 
service en français et en anglais. Ceux du Nord de l’Ontario (n=244) étaient plus nombreux 
à avoir été servis en français (5 %) ou en français et en anglais (6 %) que ceux du reste de 
l’Ontario. Les personnes qui ont déclaré avoir reçu un service en anglais seulement ont 
dû répondre à une question sur leur préférence linguistique. Sur l’ensemble des personnes 
servies en anglais (n=1 366), seulement 1 % ont déclaré que leur préférence linguistique 
était le français ou le français et l’anglais. Cela veut dire que la vaste majorité des gens ont 
été servis dans la langue officielle de leur choix. 

5.2.2	 Accès aux prestations et mesures de l'Ontario
La majorité des informateurs clés étaient d’avis que l’accès aux PMO n’avait pas changé 
depuis le transfert. La plupart des fonctionnaires du MFCU qui ont pris part aux groupes de 
discussion ont indiqué qu’ils n’avaient pas eu de problèmes à accéder aux PMO. Cependant, 
les fournisseurs de services ont répertorié quelques difficultés qui ont compliqué l’accès 
des clients aux PMO. Certains ont parlé du réalignement géographique qui s’est traduit 
par une centralisation des services, et de la façon dont cette décision avait prolongé la 
durée des déplacements pour quelques-uns des clients qui souhaitaient obtenir des services. 
Les rares fournisseurs de services qui ont offert des services dans plus d’une région ont 
remarqué que les décisions liées aux demandes de financement pouvaient différer dans 
l’ensemble des régions étant donné la plus grande latitude adoptée par les régions afin de 
s’adapter aux circonstances locales. Par exemple, les régions montraient des différences 
quant à l’approbation d’un PDCO pluriannuel. Par ailleurs, quelques fournisseurs de 
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services ont mentionné que l’ajout d’une étape d’évaluation pour les PATIO (les clients qui 
retournaient dans un centre d’évaluation pour établir un plan d’action de retour au travail) 
a pu décourager certains clients d’accéder aux PATIO. 

Les clients qui ont pris part aux groupes de discussion étaient divisés de façon assez égale 
entre ceux qui avaient connu des difficultés d’accès et ceux qui n’en avaient pas connu. Voilà 
un résultat qui se compare au sondage, où 84 % des clients ont déclaré qu’ils n’avaient pas 
eu de mal à obtenir de l’aide dans le cadre des programmes d’emploi. Un autre enjeu dont 
il a été question dans les groupes de discussion est l’admissibilité. Quelques participants 
ont déclaré avoir demandé un cours en particulier et avoir essuyé un refus, si bien qu’ils 
ont dû choisir une autre formation qui répondait aux critères du programme plutôt que 
de constituer la solution optimale à leurs yeux. De plus, les temps d’attente auraient été 
problématiques, en particulier le temps requis pour obtenir une approbation de participation. 
Voilà qui a pu poser problème aux clients puisque l’admissibilité à l’assurance-emploi est 
limitée dans le temps, ce qui limite par conséquent l’accès aux prestations de la partie I de 
l’assurance-emploi et au soutien de la partie II. Pour la plupart, les clients qui avaient eu du 
mal à accéder aux PMO ne croient pas que ces dernières avaient été résolues.

Les préoccupations entourant l’accès à un PDCO pluriannuel se classent en trois catégories  :
1.	Les fournisseurs de services ont affirmé qu’il avait été plus difficile d’obtenir l’approbation 

d’un PDCO pluriannuel après le transfert. Dans l’année qui a mené au transfert et le 
premier trimestre qui l’a suivi, on a observé une augmentation considérable du nombre 
de participants au PDCO. Pour qu’il soit possible de financer les participants actuels 
afin qu’ils réussissent leur programme et de maintenir des fonds suffisants pour les 
nouveaux participants pour le reste de l’année, l’Ontario a envoyé une note de service 
aux fonctionnaires du MFCU et aux fournisseurs de services en juillet 2007 pour les 
aviser que les fonds étaient limités et leur rappeler que le PDCO ne devait être offert que 
lorsqu’il s’agissait du « cheminement le plus direct et raisonnable à un emploi durable 
ou à une formation suffisante pour aider les clients à obtenir les compétences dont ils ont 
besoin pour réintégrer le marché du travail. Cette note de service a probablement joué 
sur l’opinion des fournisseurs de services.

2.	Les fournisseurs de services ont également établi que les participants au PDCO 
pouvaient être refusés lorsqu’ils présentaient une nouvelle demande d’aide lors d’une 
année subséquente. Ce phénomène peut s’expliquer par un manque de compréhension 
de la part des fournisseurs de services, qui ont soumis une demande intégrale au titre 
du PDCO, et non la section budgétaire seulement, pour une année de financement 
subséquente. Il faut savoir que l’entente autorisant l’aide financière est négociée et 
rédigée chaque année, tandis que la renégociation dépend de la réussite observée chaque 
année. De plus, l’approbation d’une année subséquente de financement n’exige que la 
soumission de la section budgétaire (et non une demande intégrale) de la demande au titre 
du PDCO (lignes directrices sur le programme Développement des compétences Ontario, 
version 2.1 [p. 9]). Par conséquent, la soumission d’une demande intégrale a pu entraîner 
des refus, puisque l’admissibilité devait être réévaluée, et le participant n’était peut-être 
plus admissible au soutien à cette date ultérieure. Il n’y a pas de données accessibles au 
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moment de l’évaluation pour confirmer ou nier cet effet éventuel. Cependant, il y a des 
données qui prouvent qu’il a pu y avoir un manque de communication sur le traitement 
des demandes de financement dans le cadre d’un PDCO pluriannuel. 

3.	Lors des groupes de discussion formés de clients et de fournisseurs de services, on a 
observé que les participants au PDCO, en particulier, ont peut-être déduit que le soutien 
à la formation du PDCO était limité à un an et qu’ils ont pu choisir un programme plus 
court en conséquence. Il faut savoir que l’admissibilité du client est établie au début 
d’un programme de formation pluriannuel. Les clients sont ensuite tenus de demander 
toute la formation (ou toute autre intervention) recommandée dans leur plan d’action de 
retour au travail dès le départ. On fonctionne ainsi pour empêcher que les clients perdent 
leur admissibilité au milieu d’un plan d’action. Par ailleurs, l’entente autorisant l’aide 
financière au titre du PDCO est négociée et écrite chaque année, et la renégociation 
dépend de la réussite chaque année. 

Le sondage auprès des participants a révélé que 90 % des personnes qui ont confirmé leur 
participation à une prestation d’emploi n’avaient pas eu de mal à accéder à leur prestation 
principale. Le tableau 1 démontre que, pour les 10 % qui ont eu des difficultés, les problèmes 
les plus fréquents (sources multiples possibles) étaient les conditions d’admissibilité, 
l’insuffisance de fonds et l’emplacement. Les personnes qui n’avaient pris part qu’aux 
SAE étaient les plus portées à déclarer des difficultés d’accès.

Tableau 1 
Pourcentage de personnes ayant eu des difficultés d’accès et 

problèmes d’accès les plus fréquents (réponses multiples possibles)
 Prestation d'emploi Aide

(n=1 000) (n=1 410)
Difficulté d’accès 10% 16 %

Source de la difficulté : (n=98) (n=222)
 – �Insatisfaction des critères d’admissibilité 31 % 47 %
 – �Insuffisance de fonds 26 % 32 %
 – �Emplacement 24 % 24 %
Source :  Sondage
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6.	 Participation et satisfaction des clients
C’est dans la présente section qu’on donne les résultats de l’évaluation sur la satisfaction 
et la participation des clients pendant le transfert du programme.

6.1	 Participants

6.1.1	 Caractéristiques de la participation
La majorité (71 %) des participants autres que les apprentis qui ont terminé leur participation 
pendant la période de référence visée par l’étude étaient des prestataires actifs lorsqu’ils ont 
amorcé leur participation. Les prestataires actifs (21 %) étaient plus nombreux à déclarer 
le programme Développement des compétences Ontario (PDCO) comme principale ou 
plus longue prestation et mesure de l’Ontario (PMO) que les anciens prestataires (11 %). 
Les  anciens prestataires (82  %) étaient plus nombreux à avoir eu recours aux services 
d’aide à l’emploi de l’Ontario (SAEO) que les prestataires actifs (74 %). 

Le tableau 2 contient plus de détails sur les caractéristiques de la participation par type de 
client (prestataires actifs et anciens prestataires), principales PMO et région de l’Ontario.

Tableau 2 
Participation des non-apprentis par statut de client, 

principales prestations et mesures de l'Ontario et région
Principales PMO

Statut du 
client Région PDCO SSCO PATIO (n) PCEO SAEO Total (%)
Prestataires 
actifs

Est 1 190 170 247 97 5 386 7 090
Centre 4 853 343 479 54 15 787 21 516
Ouest 2 508 293 272 132 10 555 13 760
Nord 1 333 158 120 86 3 349 5 046
Inconnue 346 40 47 25 1 663 2 121
Total 10 230 1 004 1 165 394 36 740 49 533 71 %
(%) 21 % 2 % 2 % 1 % 74 %

Anciens 
prestataires

Est 226 64 99 67 2 579 3 035
Centre 1 115 186 232 63 7 283 8 879
Ouest 399 188 120 96 3 982 4 785
Nord 204 66 36 72 1 164 1 542
Inconnue 300 61 83 63 1 906 2 413
Total 2 244 565 570 361 16 914 20 654 29 %
(%) 11 % 3 % 3 % 2 % 82 %

Source : Données administratives
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Une répartition supplémentaire selon le sexe parmi les prestataires actifs démontre que les 
femmes constituaient environ 61 % du total des participants, mais tout juste un peu plus de 
la moitié parmi les groupes SSCO et PDCO. 

Selon les données provenant de l’Agence du revenu du Canada pour l’année où s’est 
amorcée la participation, les prestataires actifs de l’ensemble des régions et de la principale 
PMO affichaient un revenu total (selon les T1) et des revenus d’emploi (T4) plus élevés 
en moyenne et des prestations d’aide sociale (selon les T1) moins élevées en moyenne 
que les anciens prestataires. Les prestataires actifs avaient également accumulé plus de 
T4 (sources d’emploi) en moyenne que les anciens prestataires dans toutes les régions 
de l’Ontario et toutes les combinaisons de PMO principales. Les prestataires actifs et les 
anciens prestataires montraient à peu près le même nombre d’enfants admissibles à la 
prestation fiscale pour enfants.

6.1.2	 Caractéristiques des participants
Caractéristiques générales des participants autres que les apprentis : 
•	 Plus nombreux à se situer parmi les 30 à 49 ans. 
•	 Près du quart étaient des immigrants, la majorité étant arrivés après 1990. 
•	 Plus d’un participant sur dix parlait une langue autre que le français ou l’anglais à la 

maison. 
•	 Plus de la moitié des participants étaient mariés ou vivaient en union libre.
•	 Près de six participants sur dix n’avaient pas d’enfants de moins de 18 ans à leur domicile.
•	 Plus d’un participant sur trois n’avait pas étudié au niveau postsecondaire.
•	 Plus de la moitié des participants avaient un revenu familial inférieur à 40 000 $ au début 

de leur participation.
•	 Plus d’un sur trois habitait à plus de 30 minutes de voiture d’un centre urbain. 
Les données administratives et les données issues du sondage téléphonique ont servi 
à déterminer la participation des membres des groupes suivants  : les femmes, les 
Autochtones, les nouveaux immigrants16, les travailleurs âgés17, les chômeurs à long terme18 
et les francophones. Les estimations du nombre et du pourcentage de participants dont la 
participation a pris fin entre janvier 2007 et mars 2008 inclusivement et qui correspondent 
à ces caractéristiques se trouvent au tableau 3.

16	 Pour les besoins de cette étude, se dit des personnes qui ont immigré dans les 10 ans qui ont précédé le 
début de leur participation.

17	 Pour les besoins de cette étude, se dit des personnes de 55 ans et plus au début de leur participation.
18	 Pour les besoins de cette étude, se dit des personnes qui n’avaient pas travaillé depuis au moins 12 mois au 

début de leur participation.
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Tableau 3 
Profil démographique des participants aux prestations et mesures de l'Ontario 

(réponses multiples possibles)
Femmes 43 000 (61,2%)
Autochtones   2 400 (  3,4%)
Nouveaux immigrants   7 900 (11,3%)
Travailleurs âgés   7 700 (11,0%)
Chômeurs à long terme 10 000 (14,3%)
Francophones   2 600 (  3,8%)
Source : Données administratives et sondage

6.1.3	 Établissement des clientèles cibles
Les informateurs clés, les fonctionnaires et les fournisseurs de services ont indiqué que 
le candidat idéal aux prestations d’emploi devait satisfaire aux critères d’admissibilité et 
montrer les caractéristiques suivantes :

•	 SSCO : ne pas avoir d’expérience en milieu de travail ou vouloir amorcer une nouvelle 
carrière, avoir les compétences et les études, mais avoir besoin d’expérience de travail, 
se heurter à un ou plusieurs obstacles à l’emploi, c.‑à‑d. tout juste sorti de l’école (sans 
expérience), à la barrière des langues, est handicapé ou a tout autre obstacle à l’emploi.

•	 PATIO : avoir des compétences utiles sur le marché, mais avoir besoin de compétences 
administratives, être capable de se motiver lui-même, être entrepreneurial, être capable 
de s’orienter, ne jamais avoir eu d’entreprise, et avoir une bonne idée de ce qu’il souhaite 
faire.

•	 PCEO : manquer d’expérience de travail ou avoir besoin d’une mise à jour ou d’une 
mise à niveau de ses compétences, être en transition dans sa carrière; possibilité pour les 
clients au chômage sur une longue période de continuer d’utiliser leurs compétences afin 
que celles-ci ne deviennent pas obsolètes. 

•	 PDCO : manquer de compétences utiles sur le marché, être au point où la formation 
représente la voie rapide du retour au travail, avoir besoin d’un changement de carrière 
pour des raisons médicales ou parce que l’emploi qu’ils occupent est désuet, être obligé 
de se «  recycler », être disposé à s’engager (à suivre une formation) sur une période 
prolongée. 

Les informateurs clés, les fonctionnaires et les fournisseurs de services s’entendaient 
généralement pour dire que les bonnes personnes avaient pris part aux bonnes PMO pendant 
le transfert. C’est particulièrement le cas pour les PATIO, car avant que le MFCU ait reçu 
une demande de travail indépendant, le client avait déjà été évalué par un centre d’évaluation 
d’emploi, un coordonnateur communautaire de travail indépendant, et avait préparé un plan 
des activités. Les informateurs clés, les fonctionnaires et les fournisseurs de services étaient 
moins convaincus pour les participants au PDCO. La principale préoccupation était que 
certains clients s’inscrivaient au programme en ayant une idée préconçue du programme 
qu’ils devraient suivre plutôt que de découvrir celui qui se prêterait davantage à leur plan 
d’action de retour au travail.
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6.1.4	 Expérience des participants au programme 
Développement des compétences Ontario

Compte tenu de l’importance du PDCO (par le nombre de participants et l’investissement 
de ressources), la participation au PDCO a fait l’objet d’une attention particulière dans 
cette évaluation. Les résultats liés à l’expérience des participants au PDCO se fondent 
sur les 425  participants qui ont confirmé que le PDCO avait été leur principale PMO, 
à moins d’avis contraire. Le type de formation (mentions multiples possibles) choisi par les 
participants au PDCO se trouve dans le tableau 4.

Tableau 4 
Type de formation choisie par les participants au programme Développement des 

compétences Ontario (réponses multiples possibles)

(n=425)

Acquisition de compétences pour un emploi en particulier 84 %

Compétences générales applicables à plusieurs emplois 46 %

Mise à niveau des études 11 %

Français ou anglais langue seconde 8 %

Mise à niveau de l’alphabétisation ou de la capacité de calculer 6 %

Autres types de formation (non précisé) 39 %
Source : Sondage

Les 357 participants au sondage qui ont déclaré l’acquisition de compétences en vue d’un 
emploi précis ont dû donner d’autres détails. Près des deux tiers avaient eu accès à une 
liste des professions en demande, et parmi eux, 71 % ont déclaré qu’ils avaient choisi leur 
programme de formation d’après la liste. Les raisons de leur choix et les raisons de se 
former dans un métier en particulier sont expliquées au tableau 5. 
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Tableau 5 
Caractéristiques de la formation d’acquisition de compétences  propres à un poste 

(réponses multiples possibles)
(n=357)

Avait accès à une liste d’emplois en demande 64 %
(n=220)

A choisi sa formation en fonction de la liste d’emplois en demande 71 %
Raison (autre raison) expliquant le choix d’une formation propre à un emploi : (n=357)

Intérêt personnel 38 %
Compétence supplémentaire 34 %
Forte demande de compétences 31 %

Raison expliquant le choix d’une formation propre à un emploi : (n=357)
Emplacement 44 %
Réputation de l’école 29 %
Moment où le cours était offert 15 %
Proposition d’un conseiller en orientation professionnelle 11 %
Recommandation d’amis ou d’un employeur 7 %
Visite d’écoles ou communications avec celles-ci 7 %
Publicité 7 %
Durée de la formation 4 %
Statistiques de placement 4 %
Recherches 4 %
Autres raisons 28 %

Source : Sondage

Le tableau 6 montre les sources que les participants au PDCO ont utilisées pour répertorier 
les perspectives d’emploi « à forte demande » avant de choisir leur programme de formation. 
À noter que les participants pouvaient nommer plus d’une source, si bien que les totaux 
peuvent dépasser 100 % dans le tableau.

Tableau 6 
Sources utilisées par les clients pour répertorier les emplois « à forte demande » 

(réponses multiples possibles)
 (n=110)
Internet 33 %
Communication avec des employeurs 31 %
Communication avec proches et amis (réseautage) 27 %
Liste des demandes dans le marché du travail/liste des emplois en demande 24 %
Annonces dans le journal 23 %
Conseiller en orientation professionnelle 20 %
Foire de l’emploi 17 %
Publication de résultats de placement par les formateurs 8 %
Autres mentions 2 %
Source :  Sondage
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Sur l’ensemble des participants au PDCO qui n’ont pas fait mention d’une possibilité 
d’emploi « à forte demande » (n=248), 96 % ont néanmoins déterminé qu’il y aurait des 
possibilités d’emploi dans le domaine de formation qu’ils ont choisi. 

Sur l’ensemble des participants au PDCO, 94 % ont complété leur formation et 89 % ont 
dit avoir reçu un certificat ou un diplôme19 à la suite de leur participation au PDCO. Le type 
de certificat ou de diplôme reçu est expliqué au tableau 7.

Tableau 7 
Type de certificat ou de diplôme

 (n=379)
Certificat de métier 59 %
Soins de santé/soins à domicile 12 %
Administration des affaires 8 %
Certificat en informatique 7 %
Autres mentions 14 %
Source : Sondage

Sur les 1 381 participants au sondage, 84 % (n=417), et 91 % des participants au sondage 
sur le PDCO, travaillaient après leur participation. Sur ceux qui travaillaient : 
•	 Les personnes qui avaient choisi le PDCO comme principale PMO étaient plus 

nombreuses à avoir besoin d’un diplôme ou d’un certificat pour obtenir l’emploi (57 %) 
que les participants aux autres PMO (44 %). Parmi les personnes qui avaient besoin 
d’un certificat ou d’un diplôme pour effectuer leur emploi principal et qui avaient obtenu 
un certificat ou un diplôme suite à leur participation au PDCO, 90 % ont déclaré que 
c’était grâce à leur participation au programme qu’ils avaient le certificat ou le diplôme 
nécessaire. 

•	 74 % ont déclaré qu’ils avaient besoin d’un ensemble de compétences en particulier 
pour obtenir l’emploi qu’ils ont occupé dans leur principal domaine de travail à la suite 
de leur participation. Les personnes dont le PDCO était la principale PMO étaient plus 
nombreuses à avoir besoin d’un ensemble de compétences en particulier pour décrocher 
l’emploi (77 %) que celles qui avaient reçu uniquement des SAEO (68 %). Sur l’ensemble 
de ceux et celles qui avaient besoin d’un ensemble de compétences particulières pour 
effectuer leur travail principal (n=1 032), 37 % de l’ensemble des participants et 75 % 
des participants au PDCO ont déclaré que leur participation leur avait permis d’acquérir 
les compétences nécessaires. 

Les participants au PDCO qui ont répondu au sondage étaient satisfaits de la principale 
PMO qu’ils avaient choisie. Leur évaluation moyenne était de 5,7 sur 7, où 7 démontre 
une grande satisfaction, et 66 % des participants ont attribué les deux notes de satisfaction 
les plus élevées. Cette statistique se compare à l’évaluation de satisfaction moyenne 
de 5,3 et de 5,4 pour les participants aux partenariats pour la création d’emplois et à la 
subvention salariale ciblée respectivement. Parmi les participants aux partenariats pour la 

19	 En tout, 51 % ont parlé d’un certificat, 35 % d’un diplôme, et 3 % n’en étaient pas certains. Les autres qui 
ont complété leur programme ont peut-être obtenu un grade (la question n’a pas été posée).
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création d’emplois et à la SSC, 52 % des participants aux PCE et 57 % des participants 
à la subvention salariale ciblée ont attribué les deux notes de satisfaction les plus élevées 
(6 et 7).

Les participants au PDCO sont également satisfaits du moment de leur formation. Leur 
évaluation moyenne s’est établie à 6 (sur 7, où 7 démontre une très grande satisfaction), 
75 % ayant évalué leur satisfaction du moment à 6 ou à 7 sur la même échelle. 

La majorité des participants aux groupes de discussion sont d’avis que le gouvernement 
serait mieux servi s’il étendait les options de formation aux chômeurs, particulièrement en 
leur permettant de suivre des cours plus longs dans les établissements de formation reconnus 
par les employeurs. Ils recommandent que le gouvernement, plutôt que d’« exiger » que 
ces personnes suivent des cours de courte durée dans un collège privé, leur permette de 
suivre un cours de deux ou trois ans dans un collège communautaire20.

6.1.5	 Indications de résultats éventuels attribuables à 
la participation

L’évaluation formative n’a pas évalué les effets nets (répercussions attribuables au 
programme). Toutefois, les résultats du sondage mettent en évidence les éventuels résultats 
de la participation suivants : 

Travail dans les emplois en demande
Dans le sondage, 64 % des personnes dont le PDCO était la principale PMO avaient eu 
accès à une liste de professions en demande. Sur ces personnes, 71 % ont déclaré avoir 
choisi leur formation en fonction de cette liste. 

Un total de 10 % des personnes qui avaient eu accès à la liste des professions en demande 
ont décroché un emploi parmi cette liste après leur participation. Parmi celles qui n’avaient 
pas eu accès à la liste, 6 % ont décroché un emploi figurant sur la liste. Un total de 13 % 
des participants qui ont utilisé cette liste pour choisir le type de formation qu’ils allaient 
suivre ou qui l’ont réutilisée pour déterminer les éventuelles possibilités d’emploi ont 
décroché un emploi parmi la liste des professions en demande après leur formation. Voilà 
qui indique un impact positif de la liste des emplois demandés sur les choix professionnels 
des participants au PDCO.

20	 Dans certains domaines, on limitait la formation du PDCO à un maximum d’un an. Toutefois, d’un point de 
vue général, cette optique se fonde peut-être sur une mauvaise compréhension de la limite de financement 
applicable au soutien du PDCO. Bien qu’il soit possible d’établir des programmes de formation pluriannuels 
en vertu du PDCO, la durée maximale de l’aide financière pouvant être approuvée est fixée à un an. Il faut 
qu’un client redemande l’aide financière chaque année pendant son programme de formation. Cependant, 
il semble que les participants aux groupes de discussion aient interprété cette règle comme si l’aide financière 
était limitée aux programmes d’un an, et par le fait même comme si elle limitait le choix aux cours de courte 
durée offerts par les collèges privés, et non les programmes de longue durée des collèges communautaires. 
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Temps écoulé avant le début de la période d’emploi
Les participants au sondage devaient dire s’ils travaillaient après leur participation. Un total 
de 84 % des participants travaillaient, et une proportion passablement plus grande avaient 
décroché un emploi lorsque leur principale PMO était le PDCO (91 %). 

Dans ce sondage, on a demandé aux personnes qui travaillaient à quel moment elles avaient 
décroché leur emploi. En moyenne, elles avaient commencé à travailler 5,3 mois après la 
fin de leur participation, tandis que les participants au PDCO n’avaient eu besoin que de 
4,4 mois. 

Emploi continu au même poste
Sur l’ensemble des participants, 60  % travaillaient à leur emploi principal après leur 
participation (l’emploi le plus rémunérateur) au moment du sondage. Par principale PMO, 
les pourcentages s’établissent comme suit : PATIO – 70 %, PCEO – 66 %, SAEO –57 %, 
PDCO – 56 %, et SSCO – 49 %. Au moment du sondage, environ 49 % des participants à 
la SSCO occupaient toujours leur emploi principal après leur participation. Quelques-uns 
des participants à la SSCO qui avaient abandonné leur emploi principal avaient peut-être 
été réembauchés ailleurs pendant la période qui a suivi le programme. 

Le nombre de mois d’emploi continu est une autre statistique qu’a permis de saisir le 
sondage. En moyenne, les participants travaillaient depuis 14 mois au moment du sondage. 
Par principale PMO, les durées moyennes s’établissaient comme suit  : PATIO–16 mois; 
PCEO, SSCO et SAEO – 14 mois, et PDCO – 13 mois.

Heures de travail par semaine
Les participants qui travaillaient effectuaient généralement 40 heures par semaine. Ceux dont 
la principale PMO était le PDCO travaillaient 43 heures par semaine et, en moyenne, un plus 
grand nombre d’heures que les personnes qui avaient pris part aux PCEO (36 heures), à la 
SSCO (39 heures), ou aux SAEO (38 heures). 

6.2	 Satisfaction des clients
Les fonctionnaires du MFCU et les fournisseurs de services étaient généralement d’avis, selon 
leur observation des participants avant et après le transfert, que les niveaux de satisfaction 
des participants étaient demeurés inchangés après le transfert. Cependant, ils ont indiqué 
qu’ils n’avaient pas effectué de recherche officielle sur la satisfaction. Les  fournisseurs 
de services avaient procédé à des sondages de satisfaction, et leurs recherches avaient 
démontré que la satisfaction demeurait la même avant et après le transfert sur le plan de la 
satisfaction du processus de référence et de l’expérience de participation en général.
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Processus d'aiguillage des clients
Pendant les groupes de discussion, la majorité des clients se sont dits satisfaits du processus 
auquel ils avaient été soumis pour accéder aux programmes et services. Dans le sondage, 
la satisfaction à l’égard de l’aide reçue s’est établie à 5,4 sur 7, où 7 illustre une très grande 
satisfaction. Un total de 57 % ont attribué une note de 6 ou 7 sur cette échelle. L’utilité de 
l’aide reçue sur le choix d’un plan d’action ou du programme gouvernemental à préconiser, 
l’information sur l’élaboration d’un plan d’action de retour au travail et l’information sur le 
processus de prise de décisions éclairées ont reçu une évaluation de 5,1 sur 7, où 7 illustre 
une très grande utilité. Près de la moitié des gens ont accordé les deux notes les plus élevées 
sur cette échelle.

Expérience des participants
Dans le sondage auprès des participants, l’expérience globale de participation aux PMO 
a reçu une note de 5,3 sur 7, où 7 démontre une très grande satisfaction. Un total de 55 % 
des participants étaient satisfaits, c.‑à‑d. qu’ils ont accordé une note de 6 ou 7 selon cette 
échelle. Ceux qui avaient reçu des prestations d’emploi (PDCO, SSCO, PATIO ou PCEO) 
montraient un indice moyen de satisfaction de leur expérience de participation plus élevé 
que ceux qui avaient reçu uniquement des SAEO (4,9 sur 7, 45 % ayant évalué leur niveau 
de satisfaction à 6 ou à 7). 

Dans les groupes de discussion de participants, il a été question de la qualité des services 
d’orientation professionnelle, qui aurait grandement varié en fonction du volume et de 
l’exactitude des renseignements fournis. Ce n’est pas une question qui a été posée 
précisément dans les groupes de discussion, mais elle a constitué un point négligeable au 
cours des discussions. D’après les données probantes anecdotiques, il n’est pas possible 
d’établir une observation concluante sur la mesure et la portée de cette question. 

Facteurs liés à la satisfaction
L’étude a permis d’évaluer des facteurs pouvant être liés à la satisfaction. Tel qu’attendu, 
les personnes suivantes ont montré une satisfaction plus grande :
•	 Les personnes qui ont commencé à travailler plus rapidement après leur participation.
•	 Les personnes qui ont travaillé le plus longtemps après leur participation (nombre de 

mois en continu).
•	 Les personnes qui ont obtenu les taux de rémunération les plus élevés après leur participation.
•	 Les personnes qui croyaient que leur participation avait eu de l’importance dans 

l’obtention de leur emploi principal après leur participation.
•	 Les personnes qui croyaient avoir besoin de compétences particulières pour obtenir leur 

emploi principal et qui les ont acquises grâce à leur participation. 
•	 Les personnes qui croyaient avoir besoin d’un certificat ou d’un diplôme pour obtenir 

leur emploi principal et qui l’ont acquis pendant leur participation. 
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7.	 Conclusions 
La présente section contient les conclusions de nature générale de l’évaluation formative.

Principales constatations
On conclut généralement que le transfert des responsabilités de la partie II à l’Ontario s’est 
fait en douceur. Les clients ont continué de recevoir les programmes, les services et les 
mesures de soutien auxquels ils avaient droit. Les contrats des tiers fournisseurs de services 
ont été remplis, et les fonctionnaires fédéraux ont été mutés en toute transparence.

Continuité
La continuité des opérations pendant le transfert des responsabilités était une priorité. 
Cette continuité a été rendue possible par l’établissement de dispositions efficaces de 
gouvernance et de gestion. Ainsi, les programmes de base, les politiques et les procédures 
sont demeurés inchangés, les ententes avec les tiers fournisseurs de services ont été 
prolongées et transférées à la nouvelle Division de l’emploi et de la formation de l’Ontario, 
et des employés ont été mutés pour occuper un rôle identique dans la nouvelle organisation. 

Échange d’information et partage de données
Le principal problème de transition relevé par l’évaluation porte sur l’exactitude et la 
pertinence de l’information accessible pour une gestion éclairée des PMO. Les activités 
touchées sont les suivantes :
•	 Déterminer les détails sur l’admissibilité des clients.
•	 Informer l’assurance-emploi des changements de statut des participants (article 25 de la 

Loi sur l’assurance-emploi).
•	 Obtenir des données précises sur la mesure du rendement.
•	 En vertu des dispositions d’accès partagé au système commun des subventions et des 

contributions (SCSC) fédéral existant, il y a eu quelques problèmes au départ, mais 
ceux-ci ont été résolus avant le 31 mars 2007.

•	 Les problèmes de données perdues, de fonctions réduites (désormais impossible 
d’obtenir des listes de clients, des statistiques ou des rapports récapitulatifs) et d’erreurs 
de données générales dans Contact IV.

Caractéristiques de la prestation
La Loi sur l’assurance-emploi prévoit une certaine latitude dans l’administration en 
fonction des circonstances locales. Selon l’opinion générale, la province a disposé d’une 
latitude égale ou supérieure après le transfert.
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Processus d’aiguillage des clients
La plupart des informateurs clés, des fonctionnaires du MFCU et des fournisseurs de 
services ont déclaré que le processus d’aiguillage des clients autres que les apprentis vers 
les programmes ou services n’avait pas changé après la mise en œuvre. Les mécanismes 
sont demeurés les mêmes, principalement les séances d’information en groupe pour 
informer les nouveaux prestataires des programmes et services de retour au travail offerts, 
et l’information fournie par le personnel de première ligne dans les centres Service Canada. 
Les clients pouvaient obtenir des renseignements par l’intermédiaire des centres d’appels 
ou sur les sites Web.

On a investi beaucoup d’efforts pour veiller à ce que ces processus de référence et autres 
fonctionnent. Le personnel de première ligne a été formé pour effectuer les bonnes références. 
On a produit un Guide d’information et d’aiguillage sur comment orienter les clients.

Les commentaires des participants et des informateurs clés laissent entendre que ces efforts 
ont prouvé leur efficacité dans l’aiguillage et l’information de clients. En tout, 84 % des 
clients interrogés ont déclaré qu’ils n’avaient pas eu de mal à obtenir de l’aide grâce aux 
programmes d’emploi. La plupart des informateurs clés, des fournisseurs de services et des 
fonctionnaires du MFCU ont cru que le processus pour les diriger au bon endroit avait bien 
fonctionné pour la plupart des clients. Quelques informateurs clés et clients ont remarqué 
quelques difficultés dans ce domaine à Emploi Ontario. Celles-ci seraient attribuables au 
fait que certains employés de première ligne de Service Canada n’étaient pas pleinement 
informés ou qu’il n’y avait pas eu de séances d’information en groupe. Il est prouvé que la 
transmission de renseignements et l’aiguillage sont des domaines qui exigent une vigilance 
constante de la part de Service Canada pour veiller à ce que les demandeurs admissibles 
connaissent et demandent les programmes subventionnés par la partie II de l’assurance-
emploi. L’Ontario devra également examiner la façon dont il communique l’existence des 
programmes.

Expérience des participants
L’admissibilité des clients au soutien de la partie II de l’assurance-emploi est établie au 
début d’un programme de formation pluriannuel. Les clients doivent présenter une demande 
pour toutes les formations (ou autres interventions) que leur plan d’action de retour au 
travail exige au début de leur participation. Quelques personnes présentes aux groupes de 
discussion de clients et de fournisseurs de services ont déclaré avoir eu des problèmes liés à 
l’expérience des participants au PDCO quant à la durée de l’aide financière. Bien qu’il soit 
possible d’établir des programmes de formation pluriannuels en vertu du PDCO, la durée 
maximale de l’aide financière pouvant être approuvée est fixée à un an. Les clients doivent 
déposer une nouvelle demande pour chaque année subséquente de formation dans le cadre 
du programme. Cependant, il semble que certains clients auraient interprété ce principe 
comme si l’aide financière était limitée à un an, plutôt qu’une exigence de redemander 
l’aide financière au cours de chaque année suivante. 
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Résultats éventuels attribuables à la participation
L’étude n’a pas évalué les impacts nets (impacts attribuables au programme). Cependant, 
les résultats du sondage font ressortir les résultats éventuels suivants attribuables à la 
participation : 
•	 84 % des participants travaillaient après leur participation (91 % si leur PMO principale 

était le PDCO).
•	 Ils ont décroché un emploi en moyenne 5,3 mois après la fin de leur participation 

(4,4 mois si la principale PMO était le PDCO).
•	 60 % travaillaient à leur emploi principal après leur participation au moment du sondage, 

et la durée moyenne selon la principale PMO se répartissait comme suit : PATIO – 
16 mois, PCEO, SSCO et SAEO – 14 mois; et PDCO – 13 mois.

•	 Les participants qui avaient eu accès à une liste des emplois en demande étaient plus 
susceptibles d’occuper, après leur participation, un poste figurant sur cette dite liste que 
ceux qui n’y avaient pas eu accès. En tout, 13 % des participants interrogés qui avaient 
utilisé la liste des emplois en demande pour choisir le type de formation qu’ils allaient 
suivre ou qui avaient déterminé d’éventuelles perspectives d’emploi ont obtenu un 
emploi de cette liste dans la période qui a suivi leur formation. 

Pratiques exemplaires et leçons apprises
Les pratiques exemplaires et leçons apprises de cette évaluation sont les suivantes : 
•	 Une planification préalable réussie de la mise en œuvre des programmes provinciaux a 

permis d’offrir un service continu aux participants. 
•	 Des relations efficaces entre fonctionnaires fédéraux et provinciaux ont facilité la 

continuité des opérations et les autres possibilités que les gouvernements travaillent 
ensemble pour servir les clients pendant et après la mise en œuvre.

•	 La continuité des programmes a été maintenue par la mutation d’employés au même 
poste à la nouvelle Division de l’emploi et de la formation, la prolongation des contrats 
des fournisseurs de services et le maintien des politiques et procédures des programmes 
déjà établies.

•	 La bonne communication, notamment par la transmission d’information aux fournisseurs 
de services, a eu son importance dans le maintien des niveaux de service et de la qualité 
du service. 

•	 La bonne gouvernance est imputable à l’orientation fournie par le Comité conjoint de 
gestion des EDMT et les efforts des sous-comités et des groupes de travail formés pour 
faciliter le transfert. Ces groupes se réunissaient souvent et avaient des entretiens efficaces.
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8.	 Principales conclusions et 
recommandations

La présente section contient les principales conclusions et recommandations sur les points 
qui exigent un suivi. 

Les limites sur le partage de données peuvent contrecarrer le respect des responsabilités 
de la partie  I de l’assurance-emploi (accès aux prestations de revenu) et de la partie  II 
(accès aux PMO). Par exemple, l’information accessible pour permettre aux responsables 
de l’administration de la partie II de l’assurance-emploi de déterminer l’admissibilité des 
clients aux prestations et mesures de l’Ontario (PMO) est limitée.

Le Canada et l’Ontario examineront les besoins en données nécessaires pour 
s’acquitter de leurs responsabilités partagées relativement à la partie  I de 
l’assurance-emploi (accès aux prestations de revenu) et à la partie II (accès 
aux PMO) et feront en sorte que les bons protocoles d’échange d’information 
soient en place pour éliminer tous les problèmes de partage de données 
pouvant nuire au respect des responsabilités de la partie I et de la partie II de 
l’assurance-emploi.

Certains participants au programme Développement des compétences Ontario (PDCO) qui 
ont pris part aux divers groupes de discussion semblent avoir interprété le processus de 
négociation et d’approbation de l’aide financière un an à la fois comme si la durée maximale 
d’une formation ou d’un programme d’étude admissible au soutien était invariablement 
limitée à un an.

L’Ontario veillera à ce que les participants à un programme jugé pluriannuel 
comprennent que l’aide financière peut être offerte pendant la durée du 
programme, mais qu’elle doit être renégociée chaque année.

L’admissibilité des clients est établie au moment où le MFCU reçoit les demandes de 
financement du PDCO des participants. Cependant, quelques fournisseurs de services des 
groupes de discussion semblent avoir créé une nouvelle demande de financement pour une 
année subséquente d’un PDCO pluriannuel plutôt que de soumettre uniquement la section 
budgétaire. Cette erreur a pu se traduire par une vérification de l’admissibilité actuelle au 
moment de la « demande » subséquente, et même par un rejet de la demande.

L’Ontario fera mieux connaître sa politique sur l’admissibilité aux PMO aux 
fonctionnaires du MFCU et aux fournisseurs de services. Il doit notamment 
être clair que l’« admissibilité à l’assurance-emploi » est établie au moment 
où la demande est reçue initialement par le MFCU et que le participant n’a 
pas besoin de rétablir son admissibilité chaque année s’il suit un programme 
pluriannuel. L’Ontario pourrait éventuellement adopter un formulaire de 
demande pour les approbations des années subséquentes des PMO qui ne 
couvrent que les aspects budgétaires pour éviter tout risque de confusion.
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Quelques informateurs clés, de même que des clients, des fournisseurs de services et 
des fonctionnaires qui ont pris part aux groupes de discussion croient qu’il y avait peu 
d’aiguillage vers les programmes et services offerts et peu d’information sur ceux‑ci.

L’Ontario examinera sa publicité sur l’accessibilité aux programmes

Service Canada fera en sorte que l’aiguillage des participants admissibles 
à la partie II aux PMO soit maintenu comme message essentiel compris par 
ses employés et communiqué dans le cadre de ses séances d’information 
en groupe.
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